PROCÈS  - VERBAUX 

DE 

r 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE’’  ' " 


DES  ALLOBROGES. 


P rocès-verhal  de  la  première  séance  de  V A ssemhléo 
des  Députés  de  toutes  les  communes  de  la  Savoie^ 
le  Dimajîche  21  octobre  1792  ; Van  premier  de  la 
Pépuhlirjue» 

L F.  s Députés  de  toutes  les  coiiuriunes  de  la  Savoie  ^ 
à un  Député  par  commune  , se  sont  assemblés  dans  l'é- 
glise paroissiale  de  Chambéry  à deux  heures  après  midi. 
Le  Citoyen  Eustache  Monachon,  Député  de  la  Commune 
de  Saint-Joire  , province  de  Savoie  , a été  élu  Président 
d’âge  : on  a nommé  Secrétaires  les  Citoyens  Jean-Marie 
Mïchaiid  , Député-  de  la  Commune  de  Mezery  , et  Joseph 
Palluet , Député  de  celle  de  Cléry , les  deux  plus  jeu- 
nes de,  l’Assemblée.  1 

Un  membre  a demandé  qu’avant  d’émettre  le  voeu 
des  Communes  sur  le  gouvernement  qu’elles  veulent 
adopter  , il  fût  procédé  à la  vérification  des  pouvoirs 
de  chaque  Député.  La  discussion  ouverte  sur  le  mode 
d’y  procéder,  l’Assemblée  a arrêté  qu’elle  seroit  divisée 

en  sept  bureaux  composés  chacun  des  Députés  d’une 
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des  sept  provinces  de  Savoie  ; et  que  cîiacun  de  ces  Bu- 
reaux se  nommeroit  des  Commissaires  pour  vérifier  les 
pouvoirs  de  ses  Membres  , en  faire  ensuite  le  rapport 
à l’Assemblée. 

Les  Bureaux  organisés  ont  procédé  en  conformité  de 
l'arreté  de  TAssembiée  ; la  lecture  de  leur  rapport  a été 
renvoyée  à la  séance  du  lendemain  , fixée  à neuf  heures 
du  matin. 

La  séances  a été  levée  à huit  heures  du  soir. 


EUSTACHE  MONACHON  , Président  d’âge  1 Jean- 
Marie  Michaud  , Joseph  Paluet  , Secrétaires  provisoires» 


Proces^vgrhal  de  la  seçonde  jéance  de  V s s emblée  des 
Députés  des  Communes  de  la  Savoie  , le  22  octobre 
J 792  , V an  premier  de  la  Pi.epublique» 


Séance  ouverte  à neuf  heures  du  matin. 


Dus  tache  Monaclion , présideiit  d’âge,  occupe  le  fauteuil. 

La  séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès-ver- 
bal de  la  précédente.  On  a fait  successivement  à la  tri- 
hune  le  rapport  des  Commissaires  de  chaque  Bureau  sur 


la  vérification  des  pouvoirs  , à laquelle  ils  avoient  pro- 


cédé la  veille.. 

1 

De  ces  divers  rapports  , il  résulte  que  , dans  la  Pro- 
vince de  Caroiige  , composée  de  soixante-quatre  Com„ 
ràunes  ^ quarante-deux  ont  voté  pour  la  réunion 
à la  République  Française  dans  les  pouvoirs  qu’elles 
ont  remis  à leurs  Députés  ; que  vingt  • une  ont 
donné  des  pouvoirs  illimités  à leurs  Dépnîés,  et  qu'une  seule 
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ïVa  pas  fait  connoître  ses  sentimcns.  Toutes  les  Com« 
munes  de  la  Province  de  Cliablais  , au  nombre  do  soi- 
xante-cinq , ont  unaniment  manifesté  , dans  les  pouvoirs 
remis  à leurs  Députés  leur  désir  d’étre  réunis  à la  Nation 
Françoise  ; la  majorité  de  ces  Députés  avoit  des  pouvoirs 
illimités.  Celles  de  la  Province  de  Faucigny,  au  iiondjr^ 
de  soixante-dix-neuf  , ont  toutes  , dans  leurs  pouvoirs, 
émis  le  voeu  d’étre  réunies  à la  Nation  Françoise,  poii^ 
en  faire  partie  intégrante.  Les  cent  seize  Communes  de 
la  Province  du  Génévois  ont  toutes  chargé  leurs  Dé*putés 
de  demander  l’incorporation  à la  Nation  Française  ; la 
très  grande  majorité  a donné  à ses  Députés  le  pouvoir 
de  représenter  , délibérer  et 'arrêter  tout  ce  qui  seroit 
utile  pour  le  ‘ bien  public  et  pour  l’établissement  de  la 
Liberté  et  de  l’Égalité  savoisienne.  Les  Communes  de 
la  Province  de  Maurienne , qui  sont  au  nombre  de  soi’ 
xanté-ôiilq  , out  toutes  manifesté  , dans  les  pouvoirs 
donnés  à leurs  Députés  , leur  désir  d’être  réunis  à la 
République  Française,  sauf  celles  de  Lansvillard  , Bessan 
et  Bonneval , qui  n’ont' pu  faire  connoître  leu^s  voeux, 
lors  des 'Assembles  des  Communes  , parce  que  leur 
territoire  étoit  encore  occupé  par  des  Soldats  Piémon. 
lois.  Des  deux  cent  Quatre  Communes  qui  composent 
4a  Province  de  Savoie  , une  seule  à émis  son  voeu  ‘pour 
former  une  République  particulière;  les  autres  ont  eX’ 
primé  leur  vœu  de  réunion  à l’Empire  Français.  Des 
soixante-deux  Communes  formant  la  Province  de  Ta- 
rentaise  , treize  ont  voté  pour  l’incorporation  à la  Ré- 
publique Française  ; les  autres  avoient  toutes  donné  par 
leurs  mandats  à leurs  Députés  le  pouvoir  de  choisir  et 
adopter  pour  elles  le  gouvernement  que  l’Assemblée  des 
Députés  jiigeroit  le  plus  convenable  à la""  Nation  Savoir 
sienne. 
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La  lecture  de  ces  rapports  à été  souvent  intérompue 
par  les  applaudissemens  de  l’Assemblée  et  des  tribunes; 
ils  ont  été  déposés  sur  les  bureau.  Il  a été  arrêté  que 
les  pouvoirs  que  chaqueDéputé  avoit  reçu  de  sa  Com- 
mune , y seroient  également  déposés,  pour  être  con- 
servés dans  les  Archives  , et  servir  éternellement  de 
preuve  de  rattachement  du  Peuple  Savoisien  au  gou- 
vernement républicain  des  Français. 

Avant  d’ouvrir  la  discussion  sur  le  mode  du  gouver- 
nement à adopter  , un  Membre  a demandé  qu’il  fût 
procédé  à la  nomination  des  Président  et  vice-Président 
de  l’Assemblée  ; que  leur  élection  se  fît  par  appel  no- 
minal. L’Assemblée  a adopté  celte  motion  , et  a ar- 
rêté que  les  Commissairrs  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs, 
assisteroient  à cette  opération.  ^ 

D’après  l’ppel  nominal,  il  a résulté  que  la  majorité 
des  suffrages  pour  la  Présidence  étoit  en  faveur  du  Ci- 
toyen Décret  , boîiime  de  Loi  ; et  pour  la  vice-Pré- 
sidence  , en  faveur  du  Citoyen  Amédée  Doppet  , Lieu- 
tenant-Colonel de  la  Légion,  ,d€S  Allobroges  : l’un  et 
l’autre^  ont  été  proclamés  aux  applaudissemens  unanimes 
de  l’Assemblée. 

Un,  Membre  a proposé  que  les  quatre  Citoyens  qui 
avoient  le  plus  de  suffrages  après  les  Président  et  vice- 
Président  , fussent  nommés  Secrétaires  ; la  motion  a été 

combattue  , et  la  discussion  en  a été  renvoyée  au  len- 
demain , dont  la  séance  a été  fixée  a neuf  lieure  du 

rnatin. 

. La  séance  a été  levée  à huit  heures  du  soir. 

EUSTACHE  MONACHON,  Président  d'âge  ; Jean- 
*^Iarîe  Michaüd,  Joseph  Palluel,  Secrétaires  provisoirei» 
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Procès-J'^eî'hal  de  la  troisièine  séance  de  l' A ssemhîée 


des  Députés  des  Commîmes  de  la  Savoie  , le  23  oc- 
tohre  1792  , l'an  premier  île  la  Hépuhliijue, 

Séance  du  matin. 

r ^ ' 

DÉCRET , Président  ; DOPPET  , vice-Président  , 
occupent  alternativement  le  fauteuil. 

. . 'à  Lb 

L A séance  a été  ouverte  â neuf*  heures  du  matin  par 
la  lecture. du  Procès-verbal  de  la  précédente. 

La  discussion  a été  continuée  sur  l’objet  mis  à l’ordre 
du  jour.  Sur  différons  modes  proposée  pour  l’élection 
des  secrétâmes,  l’Assemblée^  a arrêté  qu’ils  seroient*  au 
nombre  de  quatre;  que  chacun 'des  sept  Bureaux,  or- 
ganises comme  ils  l’avoient  .été  pour  vérifier  les  pouvoirs 
des  Députés  , choisiront  un  de  ses  Membres  , que  les 
noms  des  sept  élus  seroient.  jettés  dans  une  urne  , et 
que  les  quatre  premiers  noms  qui-^  sortiroient  ‘ , dési- 
gneraient les  Secrétaires  , et  les  trois  autres  leurs  Sup- 
pléans.  Les  noms  sont  sorties  dans  l’ordre  suivant  ; 
GuJVtERY.,  JACqUIERl , FaVRE  F.  ChaSTEL  , MaRIN  ; El  AKC  , ' 
et  Gilbert.  Les  quatre  premiers^  ont  été'proclàmés'^  Sé- 
crétaires  et^  ont  pris  place  au  bureau  , et  les  trois 
autres  put  été  désignés  Suppléans. . 

D apres  les-observations  de  différens  Membres  sur  îa? 


V, 


I 
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police  inténeure  de  la  salle,  le  Président  , par  un  ar- 
rêté de  r Assemblée  a nommé  pour  Commissaires-inspec- 
teurs lès  Citoyens  Chastcl  , Lieutenant  dans  les  Allô* 
broges  ; Perreti  , Lyonnax  , Cliamoux  et  Brunier. 

La  séance  a été  levée  à midi. 


DÉCRET, PréjzV/e/Zif;  DOPPET,  vice-Préside?it',  Gumery 
F.  Jacquiüb.  , F.  Chastel  , J.  F.  Favre  , Secrétaires, 


P?  ocès-p^eihal  de  la  cjuatricme  séance  de  l’ Assemblée 


des  Communes  de  la  Savoie  , le  20  octobre  1792, 
l'an  vremier  de  la  ^ Répuhlicjué*, 

Séance  du  soir. 

DÉCRET-,  DOPPET  , vice-P résident  , oc* 

cUpent  alterjiativement  le  fauteuil, 

La  séance  est  ouverte  à quatre  heures  après  midi  ; un 
Secrétaire  fait  lecture  du  Procès-verbal,  de  la  ' séance 
du  matin  , dont  la  rédaction  est  adoptée.  ' ^ 

On  arrête  que  , pour  prendre  des  délibérations',  les 
épreuves  se  feront  toujours  par  assis  et  levé, 'et  .qu’on 
fera  la  contre-épreuve  Re  la,  même  manière. 

^ Un  membre  fait  la  motion  qu’avant  d’entrer  dans  aucune 
discussion  sur  l’ordre  du  jour,  il  soit  proposé  par  le  Pré- 
sident une  ^ formule  de  serment  ' pour  être  'prêté  par 
tous  les , Députés  : cette  formule  ayant  été  lûe  tous 
les  A^embres  de  l’Assemblée  prêtent  le  serment.  d'étre 
fidèles  à la  JSation^  ,^  de  lna^ltenir  là  Liberté  et 
l'Egalité' , et  de  mourir,  en  les  défendant,^ 

serment  est  aussi  prêté  avec  proclamation  par'uh  grand 
iiom]^r,e  , dp- Citoyens  qui  sont?  aux  tribunes,  ! 
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Un  membre  monte  à la  tribune  ; il  demande  qu’il 
soit , d’après  les  ëvénemens  passés  , pris  acte  de  la  lâ- 
cheté, de  la  rapine  et  de  la  tyrannie  de  la  Cour  de 
Turin  envers  la  Savoie.  Après  avoir  démontré  toutes 
les  usurpations  et  vexations  de  cette  Cour  , il  propose 
à l’Assemblée  le  serment  de  ne  plus  reconnoîtrc  , ni  au 
Duc , ni  à la  Maison  soi-disant  Royale  de  Savoie  ; au- 
cune autorité  sur  ce  pays.  Ce  serment  est  aussitôt  ré- 
pété par  tous  les  Députés  et  les  tribunes  : la  salle  re- 
tentit des  cris  , à has  pour  toujours  les  Ducs  et  la 
maison  de  Savoie.  Il  propose  aussi  le  serment  de  ne 
plus  reconnoître  de  Royauté  , de  î^oblesse  , ni  rien  qui 
puissent  blesser  f égalité  : ce  serment  est  prêté  de  meme 
dans  toute  la  salle. 

La  discussion  s’ouvre  sur  îe  mode  du  gouvernement 
que  la  Savoie  doit  adopter.  Un  membre  observe  qu'il 
résulte  des  rapports  faits  sur  les  mandats  , que  les  Com_ 
munes  de  la  Savoie  djgsirent  d’être  réunies  à La  France, 
et  qu’il  convient  à l’Assemblée  de  se  déclarer  Assem. 
hlée  nationale  , pour  pouvoir  traiter  avec  la  nation 
Française  ; il  développe  avec  énergie  le  danger  qu’il  v 
auroit  de  s’en  tenir  à émettre  un  vœu  , et  de  dissou- 
dre f Assemblée  après  son  émission;  il  montre  un  Sénat 
dans  la  plus  profonde  et  timide  léthargie  , des  Muni- 
cipalités qui  n’ont  pas  été  constituées  par  le  Peuple  , et 
des  Administrateurs  encore  en  place  qui  n'ont  prêté 
serment  que  dans  les  mains  du  Roi  Sarde.  Ce  même 
membre  fait  voir  les  dangers  d’une  telle  nullité  d© 
pouvoir  dans  un  moment  d’alarmes  et  de  troubles;  il  de- 
mande que  le  Peuple,  par  la  voix  des  Députés  de  cha- 
que Commune  de  l’Empire  Savoisien  , reprenne  sa  sou- 
veraineté , et  mette  la  Loi  sur  le  Thrône.  Après  un«?! 
longue  discussion  , l’Assemblée  se  reçonnoît  et 


SG  cons- 
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tîtue  Assemblée  nationale  \ cetle  délibération  est  arrê- 
tée à Funanimité  et  aux  appîaudissemens  universels  des 
tribunes. 

Un  membre  demande  que  la  Savoie  ne  soit  plus  divisée 
par  le  nom  de  Provinces  : on  y substitue  celui  de  Can-' 
tons;  et  l’on  arrête  que,  sans  avoir  égard  à cette  dis- 
tinction de  cantons  , la  Savoie  est  une  et  indivisible. 

Un  membre  fait  la  motion  que  copie  de  ce  Procès- 
verbal  soit  envoyée  à la  Convention  nationale  de  Fran- 
ce. Après  quelques  observations  , on  arrête  que  tous  les 
Procès-verbaux  seront  imprimés  et  envoyés  au  plus  tôt 
à la  Convention  nationale  et  à toutes  les  Communes 
de  la  Savoie  ; on  en  arrête  la  plus  grande  distribution 
possible,  pour  montrer  à l’Europe  entière  que  la  Sa- 
it oie  est  digne  de  la  liberté.  Cette  délibération  est  arrê- 
tée à i’unamité , et  couverte  d’applaudissemens. 

Un  membre  observe  que  la  dénomination  éé Allobro- 
ges ëtoit  celle  des  Peuples  de  ce  pays  , pendant  qu’ils 
étoient  libres  et  qu’ils  se  signaloient  contre  les  Romains  ; 
et  qu’on  ne  lui  a donné  la  dénomination  de  Savoie  que 
depuis  qu’il  est  tombé  sous  la  domination  des  despotes  ; 
en  conséquence , il  fait  la  motion  de  renoncer  au  nom 
de  Savoie  et  de  Savoisiens;  et  que  fAssemblée  prenne 
celui  éé Assemblée  nationale  des  Allobroges,  Cette 
motion  est  adoptée  à la  majorité. 

Un  Alembre  lait  la  motion  qu’il  soit  fixé  un  trai' 
sentent  aux  Députés  qui  n’en  reçoivent  pas  d’ailîeur  de 
la  Nation  ; il  propose  de  le  porter  à g liv.  de  France 
par  jour.  Un  autre  Membre  demande  qu’il  soit  porté  à 
1%  ; et  un  des  Secrétaires  , qu’il  ne  soit  que  de  six. 
Un  autre  Membre  fait  la  motion  que  ce"  traitement  ne 
soit  déterminé  que  dans  la  dernière  des  séances.  La 
priorité  est  accordée  à la  motion  qui  fixe  le  traitement 
â 12  livres  de  France  par  jour,  Une, 


‘■(d) 

et  de  l’Egalité,  séance  aux.Jacobins,  à ,Chauil>cfy  j,,  de^ 

1 __,r  J ? :•  A.'*---.  -,1  ' T*  l. VA I.?.'  A-- 


part 


arrivée,  suh  ce  qu^ëiïé’"s’e^'cdtl'^titü‘ée  Assçfnblée  Na- 
tibnaïé'/^Vur^'toü's  aitir^s^  ) bt  "prVsàgès 

heureux  dë  la  félicité  puhhqüèV  li'Vèin'ct le  Ipreau 
une  Jqttiie . , close  ^ adpe^sqej  q;_  E^<^^çlJ^blée  .çqptc^rvnJ:  i, 
dit-il  , dobionciation  dCj^jCe  yqpej,dei;jc|“fpop;iiiu^ies:  ont 
envoyé  ^jhacupe^  jde.u^.^î^put^.  ,|-p5j|^ré3if)|^-ii({ç^p^>^d  que 
l^Asseml^l^e  ^ne  ^manqpe,!;^  pp-yle  ^ d,^^  '.sgi 

sa^esfe  ,,^^çe^qui  .se-fa  cpp^jenal^e  ; ,ijl,-  ]a,„^ochké 

,q\dell.e 

a apporté  la  première  ses  hommages  à^L’4.s^eiû^bTléep'naV 
accpfde  à ^la  Députatiou^j  Jes  ,de  la 

, >i^ao'  • ■>  i :.2i^âo^>  nhrioilamioî 

c^Ir  Assàvihîéé  a)6urhe‘^ kir  "teîidem ain  ïa^ discussion  " *su^ 

la^rti^tiièfé^cle  fairé“ ^èVter’  a ^iâ'^Cô\iventiorr"n'atîona1e 
' -Cf  ,,..r,^v*  ' ’ > ';'  2'j,  J1‘Y  l'do- . I 

de  France  les"' voeux  'u^incô^rporatibn'  aë;  la  ' Nâtioh 

de^ ‘Allobroges'’ à la  "FÎdlioh^'ï’k^àhcaise'^'^’'  ^ , 

ob  on  - / , xino  eènr  'l 

hile  aiourne  aussi  au  lendqmaui  la.  .discossion  sur 

Jldj  ■.  >,>'  ttlOi  00  O’^Ti.f.o  ■ • OJ'  '-)  .i 

îps,  moyens,  de  ^fournir  au:,  traitement  des  pép^i^é^.  ^ 
L’Assemblée  arrête  que  ses  séances  se  tiendront  régu^ 

.ooinv  ;iS  od  ,*,>  ou:  o . ■-•o 

iierement  chaque  loui:  ; qu  el.e  seront  ouvertes  a huit 
pour  . ..n ..  -ob  oL.  ..  ■>;  p'iooo  .>j  • . ^ 

heures  du  matin , a commencer  par  celle  du  lendemain*. 

* 1 

- La  s séance  a été,  levée  à huit  heures  du  * soir. 

hoj'';  i'  ' tjïmî  v ,.  v'  .u  . 

DÉCRET,  Président jyOVPKT  , vice-Présidenlk;-  Gtr- 
miry,  ‘F.  Jacquier  , 'F. 'CffAsl'rt , J.  F.  Favre  , Secrétaires.' 

vi  l 'O.  x-'^.  - ‘ ■ 


B 


/a  cinquième  Séance  'de  V Assemblée 
' Z „*4  octobre  ijijz  , tan 

. ^opxibUmèy  “',  " “,“f' 

V ri02'.  *111?  toid TiiS^c’.^ - ; . ';  ''('i  . ^ r ;li  ’d 

-f î$  y A . Séance du  -nig^iin. 

: Pr-ésidencp^^,^QVmT  , Vice^ésitUnt^oçr 

rud ■. si  Je  fauteuiL\^  xiJ^'  j < 

^î>*'  S<%ncê  sVst  éiiWrtèf  r hnîf'h'etirês  p-ar'la-lectÆé 
dii^  la9|li-^c^dente.-  ’ ^ 

- ;’ün  MëititrfÉf^wopoie  qn'-ll'  soit  frirmé"  un  Comité  'ciiargé 

de  i«5diger-üHêiiar|sjfe  à Kt'CoîîveVffiBii'iia  tiohâi(j  d-é'iS’ïance , 

CôiiteiKin’^  IWfiressioh  •,^a^‘5‘|-6eit4^  êmîs  ' pv  ' les  Cbm  î 
jniinës  , înîe  là  Savoie 'J'^jîo^ir  'foriner  partie  intégrante 
deda  ïlÉÎtî'ôn 't'rançaisé.'*''’'*^'^  ..iv  i ■>■  ' ; en;  ;; 
f Après-tÿiftlFfues  ciiscùssîdns  ',  FAssêdiblée  a*  décriié  là 
formationdu  Comité,  et  arrête,  qu’il  sera  de  sept  Membres  ', 
dont  le  dpix  a été  laissé  au  Président,;,  il  a nommé  pquf.  ce’ 

B ut-no  d.  Blanc,  Joseph 

Picoiep  , Viîlars  , _Mprel  et,  pîapdef.Piçolet.  „,ir 

Un  Membre  ayant  propos,é,  deux  adresses  ,• 'l’une  à 
l’Arniée  française  , e_t  Jautre  aux  Communes  de  Savoie, 
le  mMe^comi'té  a é-të 'c!Î;ir|é  cTe”  leur  rédactioii,  "■ 

Un  Membre  a fait  la  motiô"n  de  former  des  Comités 
de  Législation  , de  Finaricesi'  et  de  Surveillance.  Cette 
motion  a été  décrétée;  elle  nombre  desMerabres  dechaqiie 
■Comité  a été  llxé  à virigt-liait. 

Le  Citoyen  Uoppet  à fait  le  don  patriotique  d’un  dia- 
mant , en  disant  que  c’étoit  le  seul  effet  qui  lui  restoit 
de  l’ancièn  régime.  Lès  CitoyeiistLasale  , de  Carouge, 
Villars  et  Morel  , ont  fait  don  à In  Patrie  ; le  -premier, 
d’une  montre  d’or;  et  les  deux  autres,  d’une  montre 
d’argent. 


(TT)  ^ ^ , 

Snr  la  inotîrn  d’im  Mem’  re  7 l’Assemblf^e  s’est  dî- 
Vïsre  en  bureaux  pqur  l’éleoti^on  des  MembreSu  du  Co- 
mité de  Législation.  , , 

La  séanco  a été  levée  à une  îieiire  après  midiV 
DÉCBET,  Président’  DOPPLT,  Vice-P?'ésident ; Qm 
mery,F.  Jacquier,  F.  Cmastix,  J* *^F,  Favre.  Secrétaires, 


Procès^verbfil,  de  la  sixième  Séance  de  V Assemblée  iVTï- 

* J J - 

tionale  des  Allobroges  , le  24  Octobre  1792  , l'an 
premier  de  la  République, 

Séance  du  soir,’ 

DECRET  , président  ; DOPPET  , Vice-Président  ; 
occupent  alterjiativement  le  fauteuil, 

La  séance  a été  ouverie  à trois  heures.  Un  des  Secré- 
taires a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du  matin. 

Ensuite  on  a proclamé  les  noms  des  Membres  du 
Comité  de  Législiztion  , suivant  l’élection  'faite  par  le* 
sept  bureaux  ; ces  Membres  sont  les  ci-après  : 

PREMIER  BUREAU. 

CA  ROUGE, 

Joseph  Picollet  , homme  de  Loi, 

Claude-François  de  la  Fontaine, 

Michel  Chas  tel , Officier  des  AHobroges» 

Etienne  Burdallet  , Notaire, 

SECOND  BUREAU, 

€ HA-B  LAIS, 

Dessaix  , homme  de  Loi, 

Blanc  , homme  de  Loi, 

Betemps , Avoué, 


FA  U C 1,  G, 

a'I-J.  /Isi^lhOO  ; ' , Ji;) 

Tous  Jiommes  de  Loi?  ’ ' • 


/ - :;^  Gcn- 

> Hoiinnes  de  Loi. 


Pülliet  J homme  de  Loi!  ' 

àM.!,.-  ■/  . , 0'!  .il,  : 

-u-j  ii  ; T.  ROI  S I E- M E^  B U' r:  È‘'A’‘tG 

r?  > ^ G.;-., 

bavard , ‘ 

R'évilïbcl  , 

Jaicquïér  i*  ' ' 

Sommeillier/-- 

-:A  T R I'È  M E -'B  :u  r V a u 

» - t- - « ' j‘ *. 'v.'’ » •■  _■  ■••■  'jx  . "i  ^ ' ■ ■ ■ /.^-vw 

G E N E Jd- O 1 s. 

Favre,  _ ' ‘ 

Burnot  , 

Thiolliei- 

Bracïie^  , 

■■  . . : - v,  A.  . ^'\:  ■■  . > ■ . . , . . 

C IN  Q U I ÈM  E B U R E A E 

^ ^ V,:F  1 E N N E 

Favre > 

'Martin  , ^ 

Gilbert  , Notaire.  ^ , 

Lctimond  , Avoué. 

SIXIÈME  bureau. 

p.  „ . SArdlEi 

Picoiîet , perer 

MoreU'  Hommes  de  Loi. 

B on  jean  , Sénateur. 

SEPTIÈME  BU  RE  A U 
T A R E NrT  A 1 S E. 

Fomanil’,  1 Hommes  de  Loi. 


Hommes  de  Loi, 

,.  :r:  : Al  o:. 


Montmaj^eur,  ? 
SancEe  ^ - / 


Avoués. 


, ( î3  ) 

" Quelques  Membres  ont  fait  observer  « fAs^embl/e  que 
le  Citoyen  Simon  , Commissaire  et  Député  <'e  I.i  Con- 
vention Nationale  des  ÎPranrais  , se  trouvoit  aot  molle- 
ment à Cliambery  , et  qu’il  poufroit  fournir  aux  Comi- 
tés des  lumières  projh  es  à lia  ter  et  diriger  leurs  tra- 
vaux ; ils  ont  demand’é  que  le  Président  fut  autorisé* 
liiî  faire  l’invitation  de  paroître^  à l’Assemblée  , et  de  se 
rendré  aux  Comités  ; ce  qui  a été  adopté  avec  applau* 
dissement  de  tous  les  Membres.  ' ^ 

^ Le  Citoyen  Lyoïmaz,  Membre  de  l’Assemblée  et  Se- 
efètairè  de  1 ordre  des  SS,  Maurice  et  Lazare  , a annon- 

Citoyen  Ciirton  Tréso- 
rier du  meme  Ordre  . qu’ils  sont  nantis  de  tous  les 
titres  relatifs  aux  avoirs  dudit  Ordre  en  Savoie  ; il 
a offert  de  donner  à l’ Assemblée  tous  les  renseigne- 
mens  dont  elle  pourroit  avoir  besoin  à cet  égard. 

Les  Commi  saires-inspacteùrs  de  la  Salle  ont  annoncé 
que  le  Sénat,  suivi  de  l’Office  publique,  demandoit  à 
se  présenter  à la  barre.  L’Assemblée  consultée  a décidé 
qu'ils  y seroient  introduits.  L’Orateur  ( le  second  Pre- 
sident) a prononcé  le  discours  suivant  : 

«Citoyens,* 

La  Savoie  est  devenue  libre  ; la  Nation  exerce  sa 
souveraineté  ; vous  en  êtes  les  augustes  Représentans  : 
cest  en  cette  qualité  que  nous  venons  vous  offrir  nos 
hommages,  et  vous  demander  vos  ordres.  Il  est  bien 
consolant  pour  nous  de  ne  les  recevoir  désormais  que 
d un  peuple  libre  , et  pour  le  bonheur  de  tous  les  Ci- 
toyens a qui  nous  devons  rendre  la  justice  , pendant 
que  vous  nous  en  jugerez  dignes  » 

Le  Vice-Président  a répondu  en  ces  termes  : 
Citoyens  , 

» Vous  étiez  les  Magistrats  du  despotisme  : vous  êtes 


J,  :»4  ) , . 

ceux  de  la  Liberté  : Ministres  de  la  Justice  , vou?  ailes 
prêter  serment  de  ne  jamais  l'oublier.  Un  individu  avoit 
usurpé  la  souveraineté  , et  vous  forçoit  à suivre  et  à 
dicter  ses  caprices:  aujourd’hui,  c’est  un  peuple  sou* 
verain  qui  reprend  ses  droits,  et  qui  vous  charge  ^de 
les  défendre.  N’oubliez  pas  que  les  crimes  qui  étoient 
ci-devant  de  lèse-majesté  , sont  devenus  crime  de  lèse- 
Nation.  Rappeliez-vous  que  vous  n’êtes  chargés  du 
pouvoir  judiciaire  que  pour  maintenir  la  Liberté.  L’As- 
semblée nationale  vous  charge  provisoirement- d'exercer 
ce , pouvoir  , en  rendant  vos  Assemblées  et  vos  séances 
publiques.  L’Assemblée  Nationale  vous  invite  à saséancOi» 
Tous  les  Membres  du  Sénat  et  de  l’Office  public  ont 
prêté  le  serment  d’e/f/u  fidèles  à la  Natîoiz , de  maini 
tenir  la  Liberté  et  l’Égalité , et  de  mourir  eu  les  dé- 
fendant. Il  a été  arrêté  que  les  discours  précédens  se- 
ront insérés  dans  le  Procèsrverbal. 

' Le  Citoyen  Simon  a été  annoncé  à l’Assemblée  : des 
applaudissemens  universels  lui  ont  prouvé  qu’il  est  glo- 
rieux d’employer  ses  connoissances  et  ses  moyens  au  ser- 
vice de  la  chose  publique  : il  a prononcé  à l’Assemblée 
tin  discours  d’une  énergie  neuve',  digne  d’un  Républi- 
cain et  d’un  Législateur  Français  ; le  Président  lui  a 
exprimé  la  confiance  de  l’Assemblée  , en  l’invitant  à 
éclairer  les  travaux  des  Comités. 

Sur  la  motion  d’un  Aîembre  , il  a été  arrêté  qu’il 
sera  mis  à fentour  du  Christ  placé  au-dessus  du  Fau- 
ieuii  du  Président , un  drapeau  tricoîor , avec  quelques 
instrumens  d’Agricnlture  et  des  Arts  les  plus  utiles. 

L’Assemblée  Nationale  ayant  , sur  la  réquisition  du 
Comité  de  Législation  , mandé  à la  Municipalité  de 
Chambéry  de  lui  procurer  des  empîacemens  pour  les 
f^éances  de  ses  Comités  , elle  s’est  présentée  à rAssera? 


,,,  . 05); 

^ qu’elle  «croit  introduite  à la  I.arriS' 

le  Jiscour»  suivant; 

Aun.o,ncnt  ou  l’on  a reçu  vos  ordres’,  la  Alunidl 
palrté  prcn-„o,re  de  h €omn„.ne  -dc  Cl.a.ubcry  a"c^,T- 
tnr^Mes,  citoyens  Mansord  . Rey  ,.  Oarin  ét  Ralmarin  ■ 

P0,ur  prendre  toutesaes  «assures  propres  à leur  exé- 
cution. , est  ainsi  rpielle  croit  devoir  e^prilner  .son 
re^ect  pour  l’as.seniU^ée,.  ,,  non  par  des  Sputations 
inutiles  et  cliarcées  son»?  If*  r/  • 

, T v/  Vvi.v”  1 proscrit  dos 

desiiotes  de  portcr  'd  •U,;j.o,nn 
- n„,.  tels  sont  lè^se'ntini'ens'iiueSa  Municipa'ité 

partage  avec  vous.  ^ 

P^f^sident'  à' rëparid^^  ’-ov-r.  -tp,  - . • 

-'■.vRri  volts  yépdüilJaîlfIsetyféVfitet  ^4  'lîoÆ^  y. 

signoit  vos  fonctions  ; fàlfeü'’  â'‘aroir'é'’aue'|g'  P ' 

^tàvéMn  'itW  faii^qufe  We^né-v5ü5‘^fe?rie?.° tèus  £ 

OfficAersO^n^^apaük  ^rBvi.4rel?îc’e^faè  y^ns"  que  lé 
Citoyens  attendent  leur  r.pm^timèz^Uÿ&;^ 

‘ ^ *■  liberté 

c 1 égalité  de  vos  Concitoyens  Dès  rniA 

f“.'*  »'!«»!»».» 

exprimeront  les  voeux  du  Peuple  • et  nous 
assurés  d’avance  qu’ils  sont  les  vôtrL 
aes  adulations  qu’attendoit  l’As««e^  Z 

hommages.  Ils  ont  prêté  le  serment  civique'  ‘ ' et  iés 
onneurs  de. la  séance  leur  ont  été  accordéL 
Un  Alemb^  a proposé  .qu’il  ftt  incontinent  procédé 
1 élection  des  Membres  des  Comités  de  FlnaLsJ 
Surveillance,  et-qne’  cette  élection  fût  faite  par 
bureaux:  cette  motion  a été  adoptée,  après  quoi  l’L- 
semblée  s’est  divisée  en  bureaux. 

La  sévince  a été  levée  à huit  heures  du  soirrlq  ' 


'îDl.-U 


tT 


/ 


iDECR'ET  , Preirdsnt;  VtOVP'SÎV , Vtcc-Pràideit\G% 
MERY,  ¥.  JACQuîiîii,  F.  Chas tV.I',  J.  F,  Favre,  Secrétaires, 


-111V3  > ■ ‘A  .A  . . , 

PrQùes^  Verbal  de  la^  sep tièmè^  séance  de  1’ y4ssemldéié 
\ldrationale  des  Allobroges.  4 le.  Octobre  lygST  , /W/l 
,..:premier  de  là RépuhlîcjueA'd ' r V'*  ii  .tvvrt.c^ 

l 'ivorr  . f 


Séance'  dù  niàtïii. 


e/jîf.tîjf* 


f)KCîiV:r  , Rréâdeiit;  DÔmET, , vîee-P résidons  , oa 
_ , ^ ^ • ••,  (1  eW  ■ V ^ 

'eiipehï' àlternanvemeiit  le  fauteuil. 

^ -aui)  p.rîaaiiJn'vg  30!  j. • : '-’I  ; vc  ■ \\  .ac, 


dUj> 


. ’/B 

Lja  vSéance  a été  ouverte  à.  .Fepiçes^^, 

.Un  Membre  du  ^ureaUv ..  fait  leçturç  ^ du  . Pjoc^S' 
yerbal^de.la,séanGe,jpr^^ 

Ensuite  on  proclame  Jes^jj^pn^s  .de^ceux  qui  t 
élus  ppur^..,c9mgo§pr^^le|,j._jÇp,|qi^^  4e-  Fin;y?pef,.pt;,d© 

' ..Im.î:;F;CAero:d.^ 

'IÇ^ôTfis  des  Membres  êlüf  pour  Comité  déffin'd^ 

■'  ' '.  R^  B U R È aE;, 

oflOT  t ?C’  ■--'UOi.  ~ - • •'  ' 1 I 

2JJ07  &li  : . - ! '7?  el 

fe-^rnr.'oe  ^uoii 
Jps^jjDli.  Dupraz 

Bernard  Du  pla  ine, 

'.vî  ■.->  <c.  i.  ^ : li.  -.c.  -, 

François  I^asaile.  . ,^ 

i.t.j30-fi  ■ iS  D '>'-B  -ÜR'  E A-W!'"'  ' 

£oc,'rr,-û’£  ?»'  - -lor)  ■ cor f -- 

• C H A R L A,  I,  S.>^. 
ifiq  vUf  L - S c-.k  Sii;;  ic 

•MaxE- 

Bron.  n»  ■.■.■ 

Favrât;'-'  -i'-  ''' ' " 

Frezier. 


iUriGYECiC^-^A*  ^^-O'ü'-G  E.  ’ 

i t i-*  ‘Y-  O / Il  G 

JOT  r:Sl  3r''’"  < * ''P 
iobn'-J  iG'up 

jô'it.  • • zii  '(  .r.OA •''Z arrive. 

'■F  ce,  {.'•■  h(  -d;  3-i:je;Exoi. 


3n  vioiiUVi  j^AO 

i'i';  ‘.'b  '-‘nfï*?- 

...  ( i - f. 
SiiOiîai.-  .1)0  leji' 

i 


î'30  -■ 

1'.-  .33  c ^ 
K .a'MKO^ 


x8 


Troisième. 


\ 

( 17  ) 

‘ T R O I s I È M E C U R E A U. 

F A U C I G N Y. 

Tlievenet. 

Saint-Amour.' 

Ballaloux. 

Débois. 

QUATRIÈME  B U E R A II; 

G K N R V O I s. 

François  Rupliy. 

Nicolin. 

Rubeliin. 

Fernex, 

C I N Q IT  I È M.  E B U R E A U.I 

M A u"  P.  I E N N E. 

Truelle  t. 

Joseph-François  Granges. 

Norazj 

Clerc. 

SIXIEME  BUREAU: 
Savoie. 

Bertrand. 

Antoine  Dupasquier. 

Laurent  Praliet. 

Picolet , fils. 

S E P T I È M E B U R E A XT.] 
Tarentaise. 

Avet. 

Jacqueinard. 

Compagnon.  ^ 

Serre  t. 


ç 


( i8  ) 

iTomsr  des  Membres  du  Comité  de  Siireeîîluncfei 

PREMIER  BUREAU. 

C A R O U G E. 

Îean-Taècjues  Burlat. 

^an  Berthet. 

Claude  Chautems. 

Jean-Baptiste  Frarin; 

SECOND  BUREAU; 
CKABLAX  S, 

Tîipin  , Homme  de  Loi, 

.Dubouloz, 

Oiiyot, 

Cacha  t. 

TRIOSIÈME  BUREAU- 

FAUCIGNY, 

Crottet  , père.  c 

Croütet,  fila.  ' 

Biunier. 

Bernard  Decret* 

QUATRIÈME  BUREAU. 
GENEVOIS. 

Thomas  Ruphy. 

Joseph  Lacîienal. 

Jacques-Phi[ippe  Richard. 

Matthieu  Lavenay. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

M A V E.  1 Ji  ly  jy  £. 

Maurice  Rochette. 

Jacques  Rostaing,  / 

Feriey*  ' ( 

Reriraiid," 


( ) 

SIXIÈME  BUREAU, 
SAVOIE, 


Jf'aD-Bapf.isio  Prallet. 

Ciaude  Pavy. 

Gîapigny. 

Jean-Bapj;iste  Perret. 

SEPTIÈME  BUREAU. 

T A R E N T A 1 S E. 

Claude  Aiicenay. 

Jacques  Mugnier. 

Fontaine. 

Durandard, 

- Le  citoyen  Carrela  , Arcliitecte  , a introduit  à la 
barre.  Après  avoir  fait  bominage  de  ses  services  à l’As- 
. semblée, il  lui  a fait  part  que  les  eaux  avoient  considérable- 
ment dégra^^é  une  digue  située  dans  le  voisinage  d’A- 
guebelle  : il  a demandé  des  ordres  pour  ])réveuir  les 
suites  qui  pourroient  résulter  de  cette  dégradation.  Les 
honneurs  de  la  séaiice'liii  ont  été  accordés. 

Sur  îa  motion  d’un  membre,  il  a été  décrété  que  les 
rapports  des  comités  seront  signés  par  leurs  Président 
jet  Secrétaires. 

Les  fonctionnaires  composant  le  Tribunal  de  la  Judi» 
cature-Maje  de  la  ci-devant  Province  de  Savoie  , se  sont 
présentés  à l’Assemblée.  Les  Commissaires  - inspecteurs 
les  ayant  fait  passer  à la  barre  , le  citoyen  Jiige-Maj© 
y a prononcé  un  discours  renfermant  les  preuves  tlu 
civisme  des  membres  de  .son  tribunal.  Le  President 
leur  a fait  iine  réponse  digne  de  l’Assemblée  ;•  ils  ont 
déposé  leurs  discours  sur  le  bureau  , ensuite  de  i’iiH 
vitation  qui  leur  ont  été  faite» 
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Les  Membres  du  Bureau  des  Finances  et  Gabélles 
ont  été  introduits  à la  barre  ; ils  ont  offert  leurs  ser- 
vices à la  Nation;  un  d’eux  a prononcé  un  discours 
qui  a été  déposé  sur  le  bureau;  iis.  ont  prêté  le  serment 
civique  , et  le  Président  les  a invité  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Le  Secrétaire  - Archiviste  , accompagné  des  Membres 
de  son  bureau  , a succédé  à la  barre  aux  membres  du 
bureau  des  Finances  et  Gabelles  ; l’Orateur  a manifesté, 
par  un  discours  , leur  zèlê  infatigable  pour  l’intérêt  d© 
la  patrie;  et  les  honneurs  de  la  séance  leur  oïit  été 
accordés. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  la  députation  que 
l’Assemblée  doit  envoyer  auprès  de  la  Convention  Na- 
fiohaiè  de  France  Apres  plusieurs  contestations  , l’As- 
seuîbl.ée  a arrêté  que  le  nombre  des  Députés  sera  d'e 
sept  ■ que  chaque  Canton  en  élira  un  , et  que  des 
Membres  des  Comités  ne  seront  pas  éligibles. 

Il  s’est  ensuite  élevé  quelques  , contestations  sur-  le 
mode  d’élection;  et  rAssemblée a décrété, que  le,  Comité 
de  Législation  en  présenteroit  le  projet  à Id  séance  dû 
.soir  et*  ;^u’on  procéderont  ixacontinent  à .l’élection  des 
rDéputési.  - . 

La  Municipalité  de  Chambéry  , in trocTuite  à la  barre*, 
^ à pîrésèntë  lin  projet  de  fête  civique  et  allt  gorique , dressé 
par  Ic/ citoyen  Debri.  Elle  a supplié  l’assemblée -nationale 
'd’en  bxeri  lo-qour  et  dlyo  assister..  .'L’assemblée,  a voté  des 
reiiierçieiiieas  à la  Munioipalité  ^ ‘ bxé  la  fête  arr  28  du 
, courant., .r  deux  heures  après-niid'i , et  décrété  qu’il  sera 
fait  niéiitio-n  honorable  de  î’aul^eur  du  projet. 

La  séan’ce  à été  levée  à une  bèure  après-midi  , 
'âjbtirdPe  à irblL  ’ ' ' ’ ‘ v...  . 

DÉCRET  , Président , IDOPPÉf  , vîce-Prè'sîcîen t ; Gu- 
MLRY,  F.  JAcquiER  , Fl  Chasiel,  J.  F,  Favrk  , Secrétaires, 
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Procis-verhal  <la  la  huitième  séance  de  rjssemhléa 
Nationale  des  ^llohoges  , le  Oetohrc  lyyz  , /'«« 
premier  de  Iri  Ileptildtqitc.- 


' ' Scance  <lii  soir.  '• 

DECRET  , F résident  ; DOPPET  , viee-Prâsident  ; 
occupent  alteniativement  le  fauteuil, 

La'  scanca  a commencé  par  la  lecture  du  procesr 
verbal  de  celle  du  matin. 

Un  Député  a * demandé  le  rapport  du  Décret  qui 
exclut  de  la  députation  auprès  de  la  Convention  JNa- 
tionaie  de  France*,  les  Membres  des  Comités.  Sa  pro- 
position a'- été  ajournée  jusqu’au  rapport  div  Comité 
de  Législadon  sur  le  mode  d’élection  des  -Députés. 

Un  Membre  a représenté  que  le  traitement  accordé 
aux  Députés  de  F Assemblée , quoique  modique,  n’est 
pas  proportionné  au  peu  de  ressources  que  les  Pié- 
lîiontois  ont  laissées  à la^" Savoie  ; et  par  cette  raison, 
il  a demandé  le‘  rapport  du  Décret  qui  le  fixe  à douze 
livres  de^  France  par  jnut.  Cette  re^mésentation  a été 
appuyée  par  plusieurs  Membres  , et  notament  par 
François  Ealardin, Laboureur, Député  de  Trivicr,qui  a dit, 
avec  énergie  et  vivacité  , que  celui  qui  refnscroit  ht 
^iminutioh  de  ^sort  tratèement  ^roit  regardé  comme 
aristocrate..^\xx(te\el^èc>reladxé  rapporté  , et  il  a 
été  décrété  qu’il  sera  fait  mention  lionorable  de  La- 
tardin  dans  le  Procès  verbal  ; le  traitement  à été  fixé 
à six  livres. 

Un  Membre  a fait  la  motion  d’envoyer  une  adresse 
de  renierciment  à l’Armée  Française.  Cette  motion  a ete 
adoptée  , et  le  Comité  d’adresses  a été  chargée  de  la 
rédiger. 
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Les  Admî^istrateprs  des  biens  des  SS.  Maurice  et 
Lazare  et  de  Malte  ; ceux  des  Jardins  du  Château  de 
Chambéry  , ceux  des  postes  et  les  Juges  des  terre* 
ci-devant  seigneuriales  se  sont  successivement  présentés 
à /assemblée.  Introduits  à la  barr  e , ils  ont  prononcé 
des  discours  d’un  patriotisme  décidé  , prêté  le  serment 
civique  , et  obtenu  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
citoyen  Michel  , premier  Evêque  de  Chambéry.  L’As- 
semblée , après  diverses  discussions  sur  son  contenu  , 
et  notamment  sur  la  demande  que  lui  fait  l’Evêqne  de 
laisser  l’Bglise  libre  pour  dimanche  prochain , a passé 
à l’ordre  du  jour. 

L’ Assemblée  a décrétée  , sur  Ja  motion,  d’un  Membre, 
qu’aucun  Notaire  ni  fonctionnaire  public  ne  prendra 
doi  énavant  la  qualification  de  royg,L 

Un  Membre  a f^it  des  motions  pour  que  l’Assemblée 
Nationale  déclare  nationaux  biens  du  Cler<yé 

qu’elle  donne  les  déterminations  que  sa  sagesse  lui  sug- 
gérera pour  k subsistance  des  prêtres  , et  pour  qu’elle 
s’occupe  de  la  suppression  de  la  dîme  et  des  droits 
féodaux.  Ces  motions  ont  été  renvoyées  au  comité  d» 
Législation, 

La  séance  a été  levée  à huit  heures  du  soir. 

DECRET,  Président  ; DOPPET  , vice»Président  ; Gu» 
mlsyF.  Jacouier  - F.  CuASTEu  , J.  F.  P Sêcrétair^^ 
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'Procès-verhal  de  la  neuiûènio  séance  de  f Assemblée 
Nationale  des  Allobroges  , le  2G  Octobre  17(^2  l'an 
premier  de  la  Képnblifjue. 

Séance  du  matin. 

BECRET  , Président  ; DOPPET  . vice  .Président  ; 
occupent  alternativement  le  fauteuil  . 

L A séance  a'été  ouverte  à îiuit  heures  par  la  lecture 
du  Procès-verbal  de  celle  de  la  vielle. 

l."évêque  de  Chambéry , accompagné  de  son  cliapiir» 
«t  de  plusieurs  ecclésiastiques  , a été  admis  à la  barre 
€t  a prononce  le  discours  suivant  : 

ce  C I T O Y E iSfS  , 

.c  Le  clergé  de  cette  ville  vient  oEfrir  ses  lioininagM 
a lu  iNation  , et  1 assurer  de  son  s^cle  À maintenir  les 
vrais  principes  de  la  religion  ; il  nVmploiera  la  coni- 
fiance  que  les  peuples  pourroient  lui  accorder  , que 
pour  leur  inspirer  la  soumission  aux  lois  . qui  ca'racté- 
riséra  toujours  le  vrai  citoyen.  Nous  sommes  persuadés 
que  cette  glorieuse  époque  sera  celle  du  bonheur  et  de 
?a  félicité  de  la  Nation  Allobroge  , et  que  la  postérité 
la  plus  reculée  sera  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnois- 
sance  pour  le  bienfait  signalé  que  la  République  Fran- 
f aise  vient  de  lui  procurer  ». 

Le  vice-président  lui  a répondu  e»  cea  termes  : 

«Citoyens, 

» Ministres  d’un  évangile  saint  et  sacré  dans  lequel 
en  puise  depuis  long-temps  des  moyens  de  consolation 


çt  deè  preuves  d'égalité  , l’Assemblée  Nationale  reçoit 
vos  hommages  avec  d’autant  plus  de  plaisir , qu’elle  est 
assurée  qu'ils  sont  sincères  , si  , dans  la  révolution  à la-^ 
quelle  la  France  doit  sa  liberté  , tous  les  ecclésiastiques 
se  fussent,  comme  vous  , rappelé  les  vérités  de  l'évaïi^ 
gile,  les  presses  de  Coblenîz  n eussent  pas  vomi  tant  de 
mandemens  incendiaires  et  ridicules.  Fidèles  à la  Nation, 
vous  allez  monti'er  par  vos  vertus  ce  qu’un  citoyen  doit 
à sa  patiâe  ; vous  tournerez  les  consolations  que  promet 
la  religion,  à l’aiantage  de  ceux  à qui  i’Éternel  les  des- 
tine; et  si  le  peuple  souverain  vient  à réclamer  ce  que 
des  usages  laal  entendus  lui  ravirent,  croyez  que  l’homme 
vertueux  qui  sait  dist^giier  la  religion  du  religieux  , 
est  bien  pavé  de  quelques  sacrifices  qu’il  lui  en  coûte, 
par  Festime  , la  confiance  et  l’amitié  de  tous  ses  conci- 
toyens ». 

Un  menrore  a remis  sur  le  bureau  trois  titres  de  uo“ 
bîes.se  ; deux  autres  ont  protesté  contre  toutes  les  dis- 
tiiîclions  liéréditaircs  et  ont  aussi  déposé  sur  le  bureau 
leurs  îiïres  et  enseignes  ; un  autre  Membre  a fait  hoin^ 
mage  d'une  patente  et  d’une  clef  de  gentiiliomme 
de  la  chantbre  du  ci-devant  Duc  de  Savoie. 

Sur  le  rapport  Fait  par  un  membre  du  comité  de  Lé- 
gislation , FAssemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

Décrets  sur  ror^aîiisation  provisoire  des  municipalités. 

L’assemblée  Nationale  des  A.lîobroges  , considérant  , 
que  les  personnes  et  Ic^s  propriétés  doivent  être  sous 
Ja  sauve-garde  immédiate  de  la  loi  , et  que  le  moyen 
le  plus  eiïicace  de  remplir  cet  objet , est  l’organisa tion 
provisoire  des  Municipalités  , dont  les  Membres  sont  les 
premiers  Magistrats  du  peuple  , a décrété  les  articles 
suivans  ; , 

A R T I C r E P E RM  I E R.  ;, 

iïLes  Coip s administratifs  des  villes  , bourgs  , paroisses 
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ou  commnnaut(5s  , connus  sous  le  nom  de  Conseîli  ; 
^ sont  supprimés  et  abolis  ; et  cependant  les  Offices  ac' 
tuellenient  en  exercice  confinueronfc  leurs  fonctions» 
sous  la  domination  d’ Officiers  municipaux  , et  jusqu’à 
ce  qu’il  ayent  été  remplacés. 

II. 

» Chaque  Commune  sera  convoquée  par  ses  Ad-» 
ministrateurs  actuels  , en  assemblée  générale  , paisi*» 
blement  et  sans  armes,  et  ce  , dans  la  huitaine  da 
la  publication  du  présent  décret , pour  jirocéder  à 
l’éleciion  des  Cito^^ens  destinés  à former  une  Munici- 
palité provisoire  ; et,  avant  que  de  commencer  1V-» 
lection  , tous  les  citoyens,  en  levant  la  main  , prê- 
teront le  serment  de  fidélité  à la  Nation  , à la  Lù 
hené  , à r Egalité,  et  de  mouri?'  en  les  défendante 

III. 

« Le  Corps  municipal  s’occupera  seul  des  objets  d’admi- 
nistration journalier;  et  pour  ceux  qui  sont  relatifs  à 
1 intérêt  général  de  la  Commune  , en  formant  la  Mum 
eipalité  , l’on  nommera  des  adjoints  dans  le  rapporj 
déterminé  ci-après.  Leur  réunion  formera  le  Conseil- 
geneial,  et  les  adjoints  seront  sans  fondions  hors  des 
cas  du  Conseil  générai. 

1 V. 

» Les  Membres  des  Corps  municipaux  seront  au 
nombre  de  trois , y compris  le  Maire  , qui  présidera 
le  Conseil  et  le  convoquera.  Dans  les  Communes . qui 
n’excèdent  pas  deux  cents  aines  , et  dans  les  Conseils- 
généraux,  ils  auront  deux  adjoints. 

«Lorsque  la  population  sera  de  cinq  cents  et  âU  dessous', 
«ombre  sera  de  cjnq  , et  trois  adjoinu  ; B 
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» Depuis  çinq  ^nts  jusqu  à mile  > de  sept , et  quatre 
adjoints  ; , . ■ 

» Depuis  mille  jusqu’à  trois  mille  , de  neuf,  et  cinq 
adjoints  ; 

<c  Depuis  trois  mille  jusqu’à  neuf  mille,  de  douze,  et 
huit  adjoints  ; 

Depuis  neuf  mille  et  au  dessus  , f e seize  , et  douze 
adjoints. 

■ ■ ■ .V.  ' ' 

» Il  y aura  dans  chaque  Municipalité  un  Procureur 
de  la  Commune  , sans  voix  délibérative  ; il  sera  cliarp^é 
de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de 
la  Commune,' ^ 

VI. 

» Dans  les  Communes  au-dessus  de  trois  mille  âmes 
il  y aura  en  outre  un  Substitut  du  Procureur  , lequel  ^ 
à défaut  de  celui-ci , en  exercera  les  fonctions. 

r ^ ^ I- 

»^ïl  y aura  dans  chaque  Municipalité  un  Secrétaire 
nommé  par  le  Conseil- général  ; il  ne  sera  pas  nécessaire 
ce- Secrétaire  soit  Notaire, 

VIII. 

» Les  parens  en  ligne  directe,  les  frères  elles  alliés  au 
psemier  degré  , ne  pourront  être  en  même- temps  mem- 
hres  du  même  Corps  municipab,  ni  les  Citoyens  revêtus 
par  leur  état  de  la  force  armée  et  en  exercice,  ni  les 
autres  fonctionnaires  publics  dans  le  ressort  de  la  Mu. 
nicipalité. 

^ - . IX. 

« Ayant  que  d’entrer  en  exercice  , le  Maire  et  les 
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aiatres  Membres  du  Corj)s  municipal , prêteront,. le  seç-^ 
ment  de  remplir  hurs  fonction^  avec  exactitude  et 
probité,  le  Maire  en  présence  de  Ja  Cptnmune  ; et  los 

autres  Officiers  entre  les  mains  du  Maire. 

• 1 

/ X. 

**  r. 

5)  Lorsque  le  Maire  et  les  ÔFfeiers  municipaux  seront 
en  fonctions  .ils  porteront  j)Our  niarqiie,|C|ïsti.nctivft  i 
par-dessus  l’habit  et  en  baudrier*  une  écharpe  aux  trois 
couleurs  , savoir  bleue  , blanche  et  rouge.' 

'•  XI/  ' 

>»  Dès  que  les  Municipalés  seront  organisées ^-,cbaqu© 
Citoyen,  dès  l’age  de  dix-huit  ans  jusqu’à  soixante  , devra 
se  faire  inscrire  aux  registres  de  la  iMaîson  commune 
pour  être  cliaque  jour  , à tour  de  rôle et  ^en^^nombre 
déterminé,  en  état  de  réquisition  permanente  i’. lorsque 
les  Officiers  Municipaux  rorclonrieront  , pour  la  sûreté 
publique;  ces  Citoyens  inscrits , shmganiseroat  en  Garde' 
nationales  , suivant  le  règlement  qui  sera  envoyé  aux 
Communes  par  la  Commission  jirovisoire^^d’ Administra- 
tion. Nul  citoyen  n’est  exempt  du  service  de  Garde  na- 
tional , sauf  aux  Fonctionnaires  publics  en  activité  de 
service  > de  se  fairere  présenter. 

X i L 

Tous  les  citoyen  devront  déc’arer  à la  Municipalité  . 
dans  la  huitaine  de.  son  organisation  , des  armes  , dont 
ils  sont  possessseurs  ,ÿeur  nombre  et  .leur  qualité  , afin 
qn’elles  soient  prêtes  dans  tous  les  cas  où  la  force,  armé© 
seroit  jugée  nécessaire. 

X r 1 1. . 

y)  Les  Officiers  municipaux  sont  expressément  char- 
gées de’vieiîer  au  marintieii  exact  de  la  police  et  à la-* 


/ 


! 
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slîreté  des  personnes,  et  des  propriétés  , dans  touta 
î'êtenduë  de  leurs ‘ressort  ; ils  pourront  requérir  la  force 
«rméè  dan's  tous  les  cas  où  le  maintien  de  la  liberté, 
et  de  l’égalité' et  du  bon  ordre  l'exigera. 

XIV. 

» La  surveillance  et  agence  necessaires  à la  conser- 
vation des  propriétés  nationales  , des  bois  et  forêts  , 
chemins  ■‘  publics  , sont’  confiées  aux  Municipalités. 

; , . . X V. . - ^ 

» L’inspection  des  travaux  publics,  de  ceux  de  recons- 
truction et  réparation  des  Eglises , Presbitères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  cuite,  et  dé  leur  ressort. 

_ ,%  ) <tP!  - ,îi 


x>  Tdtis‘%s  cît03'ens  devront  obéir  à la  réquisition 
des  officiers  municipaux  , à peine  de  détention  qui  ne 
pourra  s’étendre  "au  delà  de  trois  jours;  toute  rebellor® 
avec  ou  sans  armes  , contre  l’exécution  des  ordres  de 
Justice  j toute  violence  exercée  contre  eux  , sera  pour- 
suivie et  punie  selon  la  rigueur  des  loix. 

XVII. 

» Si  les  Officiers  municipaux  sont  insultés  ménacés 
0U  attaqués  dans  leurs  fonctions  , ils  proconceront , à 
haute  voix  , ces  mots  force  à la  Loi  ; et  à l’instant  » 
les  dépositaires  dé  la  force  publique  et  tous  les  citoyens 
sont  obligé  de  prêter  main-forte  à l’exécution  des  jugemens 
de  rhomme  publié  , qui  seul  demeurera  responsable, 

XVIII. 

ï»  Si  un  Lonctîonnairo  public  exerçoit  sans  titre  légal, 
elque  contrainte  contre  un  citoyen  j ou  si  avec  u» 
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titre  légaJ,  il  employoit  ou  faisoit  employer  des  violences 
inutiles , il  sera  responsable  de  sa  conduite  à la  Loi , 
et  puni  sur. la  plainte  de  l’opprimé,  et  sur  la  prenve 
légaie. 

X I X. 

» Les  Officiers  municipaux  , les  conseils  • généraux  de 
Commune  , et  tous  Fonctionnaires  publics , sont  res- 
ponsables cfans  leurs  fonctions. 

X X. 

M L Assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent  Dé- 
cret provisoire  sera  envoyé  h toutes  les  Coinnmnes  , 
pour  être  mis  en'exécn  tion  5). 

Un  Membre  a demandé  s'il  'scroit  loisible  à ceux 
qu.  doivent  des  rentes  constituées  aux  Communautés 
reu.,euses  . de  s’en  libérer  en  payant  les  capitaux: 

1 Assemblée  a renvoyé  cette  question  à la  Commission 
provisoire  d’Administration. 

D’après  la  motion  feite  par  un  Me.nbre  , l’Assemblée 
nationale  a décrété  ; i,  que  le  traitement  des  Députés 
eur  sera  payé  par  les  Exacteurs  de  leurs  Communes 
respectives,  sur  le  mandat  qu’ils  leur  présenteront; 

qu  on  éxprimerajdans  ce  mandat  le  nom  du  Député, 
celui  de  sa  Commune  , le  nombre  des  jours  de  va- 
cations, et  la  somme  qui  lui  revient  ; 3.  que  les  Exacteurs 
seront  tenus  de  recevoir  ces  mandats  , et  d’en  payer  le 
montant  au  porteur;  4.  qu’ils  leur  seront  passés  en 
compte  par  les  Trésoriers  des  cantons. 

- D’Assemblée  a ensuite  arrêté  que  le  Président  char- 
geroit  un  de  ses  Membres  de  dresser  la  formule  de  cej 
mandats  ; il  a choisi  dans  l’initant  le  citoyen  Gabet. 

De  Secrétaire-InsiBuateur  du  Département’de  Chambéry 
et  échu  de  Conflans  ont  été  introduits  à la  barre.  Après 
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avoir  ofFert,  dans  un  discours  plein  de  civisme  , leurs 
hommages  et  leurs  services*  à T Assemblée  , ils  ont  prêté 
serment  de  fidélité  à la  Nation , à la  Liberté  , à l’Égalité , 
et  juré  de  mourir  en  les  défendant. 

Le  premier  a demandé  de  quelle  manière  il  devait 
authentiquer  les  expéditions  des  Actes.  Sa  pétition  a été 
renvoyée  au  Comité  Législation.  II  a déposé  le  sceau 
de  son  tabellion  sur  le  bureau.  L’un  et  l’autre  ont  été 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

L’Officier  de  la  solde  a' été  introduit  h la  barre.  Il  a 
êgaleipent  .offert  ses  hoiimiages  et  ses  services  a la  Na- 
tion Les  , Honneurs  de  la  séanc»3  lui  ont  été  accordés. 

Sur  la  motion  d’un  Membre,  il  a été  déci'été  que 
le.s  .actes. des  Municipalités;  et  tous  ceux  d'administra- 
lïondfublique  , seront  reçus  et  expédiés  sur  p.apier  libre 

6t  non  timbré. 

: ■■ 

D’après^  l’observation  faite  par  plusieurs  Membres, 
qn’il  est  instant  de  veiller  à la  conservation  des  biens 
possédés  par  les  Corps  religieux  , et  de  prévenir  leur 
dilapidation!,  fAssemblée  a décrété  qu’il  sera  nommé 
des  .Cemmissaires  pour  se  transporter  dans  les  Commu- 
nautés religieuses  où  se  trouvent  des  fabriques  , usines  , 
artifices,,  bois  et  forets  , pour  prendre  note  dans  leurs 
registres  de  leurs  avoirs  , devoirs  , recette  , titres  , pa- 
piers quelconques  relatifs  aux  dits  objets,  recevoir,  vé- 
rifier leur  état  actuel  , recevoir  les  plaintes  et  dénon- 
ciations des  Citoyens  . sur  les  baux  et  autres  conventions 
qui  peuvent  avoir  été  faites  au  préjudice  et  en  fraude 
de  la  Nation  ; et  enfin  , que  le  rapport  de  ces  Com- 
missaires seroit  fait  à la  Commission  provisoire  d Admb 
nistratioji , qui  prendra  les  déterminations  qu  elle  jugera 
convenables.  . - 

,•  Un  Membre  , après  avoir  observé  que  c'est  principale- 
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iTîent  dans  les  SocI(5t(5s  populaires  que  s«  ferme  l’esprît 
public  , et  que  les  cœurs  s’eiiibraseiit  de  l’amour  sacré 
cie  la  Patrie  , et  que  c est  dans  la  rdunlon  de  tous  les 
bons  Citoyens  que  se  trouve  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté  , propose  à l’Asseniblée  d’arrêter  qu’elle  autorise 
les  Sociétés  populaires  , assemblées  paislblmuent  et  sans 
armes  , pour  délibérer  et  veiller  sur  les  inK'iêts  de  la 
Patrie  , à dénoncer  les  machina  lions  qui  sc  trament 
contre  la  chose  publique  , contre  les  personnes  et 
propriétés  , et  notamment  les  eHdrts  faits  pour  cj^arer 
l’opinion  publique  , et  détruire  la  Liberté  et  l’L^aJité  ; 
en  leur  recommandant  de  donner  l’exemple  de  l’obéis- 
sance aux  Lois,  et  de  la  soumission  aux  Autorités  cons- 
tituées. Cette  proposition  a été  adoptée  à l’unanimité- 
Un  Membre  observe  que  , pour  faciliter  et  hâter 
publication  des  Procès-Verbaux  et  Décrets  de  fAssembiée  , 
.1  conviendroit  de  nommer  -des  Commissaires  pris  dans 
sOn  sein  , chargés  de  leur  rédaction  par  ordre  de  ma- 
tière , et  de'  leur  impression  : cette  pro])osition  a été 
adoptée  à i’unanîmité.  Le  choix  de  ces  commissaires 
ayant  été  laissé  à ce  Président , il  a nommé  les  Citoyens 
Doppet,  Vuagnat,  Folliet  et  Roch. 

Décrets' provisoires  sur  les  Tribunaux  ' 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation les  Décrets 
suivans  ont  été  rendus. 

« L’Assemblée  nationale  considérant  cfu’un  Peuple 
libre  doit  se  régir  par  des  lois  simples  T que  rien  ne 
tend  plus  a en  retarder  et  en  arrêter  l’exécution  que 
la  multiplicité  des  attributions  particulières  de  juri- 
diction et  de  privilège  dont  jouissoient  les  personnes  et 
les  choses  ; qu’elle  est  une  source  de  contestations  sans 
nombre  sur  la  compétence  ou  incompétence  des  Tri- 
bunaux : 
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» Considérant  que  la  facilité  d’obîenir  des  évocations, 
et  enlevant  aux  Citoyens  le  droit  d’ être  jugés  par  leurs 
Juges  naturels , dégénéroit  en  vexations,  et  entraînoit 
des  abus  incalculables  , a voulu  prendre  des  mesures 
pour  en  arrêter  le  cours  ; et  pour  rétablir  l’égalité  , à 
décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Toutes  les  Autorités  judiciaires  ci  devant  établies, 
toutes  attributions  et  évocations  particulières  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  , sont  sup- 
primées et  abobes  ; néamoîns  le  Sénat,  les  Juges-mages, 
les  Juges  ordinaires  , les  Châtelains  et  les  Officiers 
qui  dépendent  de  ces  Tribunaux  , continueront  sous 
le  titre  de  Juges  et  Officiers  Nationaux  , d’exercer 
leurs  fonctions  suivant  les  lois  et  les  formes  établies  , 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  la  jN^ation  à l’éta- 
blissement d’nn  nouvel  ordre  judiciaire  : est  cependant 
conservée  provisoirement  aux  Intendans  la  connoiss^nce 
des  objets  de  douane  , contribution  foncière  et  tabellion 

II. 

» L’Assemblée  autorise  les  Communes  à se  choisir 
d’autres  Juges  , d’autres  Châtelains;  elles  ne  pourront  les 
élire  qu’à  la  majorité  absolue  des  voix , et  elles  devrori*' 
envoyer  le  procès-verbal  de  leur  élection  à la  com- 
mission provisoire  d’Administration. 

III. 

» Les  Municipalités  qui  voudront  avoir  dans  leur 
ressort  une  Juridiction  de  Commerce  , pourront  nommer 
un  Juge  pour  en  faire  les  fonctions  , ainsi  qu’un 
Secrétaire. 

lY/ 


\ 
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» Les  ëmouîemens  des  Arrêts , Sentences  et  Docrett 
exécutoires  qui  émaneront  des  Tribunaux  Judiciaires, 
sont , dès  ce  jour\  supprimées  et  abolis. 

V. 

» Tous  les  Offici«rs  de  Justice  coftservés  ou  élus  e* 
vertu  des  précédens  Décrets,  les  hommes  de  Loi  et 
Avoués  devront,  avant  que  d’entrer  dans  l’exercice  djÊ 
leurs  fonctions  provisoires  , prêter  , en  présence  dea 
Officiers  municipaux  de  chaque  commune  où  ils  seront 
domiciliés  , le  s<3rment  d’être  fidèles  à la  Nation  , da 
maintenir  la  Liberté  et  l’Egalité  , de  mourir  en  les 
défendant , et  de  remplir  exactement  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées  ». 

Décrets  pronsoires  sur  certain^  délits  ^ le  port 'd'armes i 
et  les  fidei  - commh. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation,  T Assemblé# 
nationale  a encore  rendu  les  Décrets  suivant  : 

» L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  urgent 
de  donner  des  déterminations  provisoires  en  matière 
de  jurisprudence  criminelle  et  civile  , décrète  : 

J 

^ Article  premier. 

>1  II  n’existe  plus  de  délit  de  lèse-majesté  ; et  totrt 
Citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir  des  intelligences  se- 
crètes , de  traiter  directement  ou  indirectement  ave# 
les  ennemis  de  la  République  , de  leur  prêter  secour» 
ou  conseil  , et  de  fomenter  des  séditions  ou  tumultes 
tendans  à troubler  la  liberté  et  l égalité , seront  réputés 
criminels  de  lèse-nation. 


E 
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II. 

M Tous  les  Citoyens  convaincus  de  quelques  délits , 
seront  punis  de  la  peine  ordinaire  , sans  autres  diffé- 
rence que  pour  raison^ de  l’âge  des  délinquans. 

I I I. 

» Le  port  de  toutes  armes  est  libre  à tout  Citoyen , 
pourvu  qu’il  les  consigne  à la  Municipalité  de  son 
domiciles 

ï V. 

M II  ne  sera  plus  permis  à personne  d’établir  deg^ 
fidéi-commis  , primogénitures  ou  majorais  ; et  les  biens 
qui  SC  trouvent  aujourd’hui  affectés  de  semblables 
liens  , resteront  libres  et  à la  pleine  disposition  du 
grevé  , à moins  qu’il  n’y  ait  eu  ouverture  à la  resti- 
tution avant  la  date  du  présent  «. 

On  introduit  à la  barre  des  Religieux  de  différens 
Ordres  ; l’Orateur  prononce  le  Discours  suivant: 

» Ce  sont  des  Citoyens  Religieux  que  le  patriotisme 
le  plus  pur  conduit  en  ce  moment  vers  les  Représen- 
tans  de  la  Nation  des  Allobroges  , pour  y exprimer 
l’Hommage  sincère  de  leur  dévouement  et  de  leur 
obéissance  aux  Lois. 

» II  est  infiniment  consolant  pour  nous  , citoyens , 
de  paroître  dans  un  temple  qui  a sî  souvent  retenti  de 
l’unité  d’une  même  foi , d’un  même  seigneur  souverain  de 
l’univers  , d’un  même  baptême  , d’y  ajouter  encore  au* 
jourdhui  l’unité  d’une  même  famille  , d’un  même  goH- 
Ternement  , et  d’un  même  patriotisme.  Si  nos  bras 
parroisént  peu  desinés  à la  défense  des  principes  qua 
nous  adoptons  au  milieu  de  ce  sanctuaire  , au  moin* 
osons-nous  ^ citoyens  , vous  protester  que  notre  zèle  ^ 
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notre  mimisière  , nos  exemples  , nos  démarches  ; tons 
nos  vœux  enfin  conspireront  à les  propager  , et  à les 
faire  régner  dans  tous  les  cœurs.  Nous  voila  donc  ^ 
jusqu’ici  réputés  morts  pour  la  Société  rappelés  par  votre 
sagesse  à devenir  vos  frères  et  vos  Concitoyens  ».; 

Le  vice -Président  a répondu  : 

« C I T O Y E N s. 

» Celui  qui  , sans  réflexion  , blâmeroit  Thistolre  du 
monde  ^ prouveroit  qu’il  ne  conriolt  ni  les  vertus  ni 
les  besoins  de  rimmanité.  Irrité  par  les  maux  du  des. 
potisme,  rbomme  put  dans  un  temps  cherclier  la  paix 
dans  la  solitude  ; mais  , dans  un  siècle  où  se  meurt  la 
tyrannie  , tout  citoyen  se  doit  à sa  Patrie;  la  solitude 
et  rëgoisme  deviennent  alors  un  crime.  Il  est  bien  plus 
facile  de  pratiquer  des  vertus,  lorsqu’on  n’est  pas  tenté  par 
des  vœux  à y manquei  ; et  quand  i’iionime  n’a  plus  qu© 
]a  Loi  et  la  Nature  à suivre  , il  est  certain  qu*ii  est 
vraiment  au  niveau  de  sa  dit^nité.  Que  cette  révolution 
n’ alarme  aucun  individu  : ia  Justise  , rîiumanîté  et  la 
fraternité  sont  les  vertus  des  Patriotes.  Tous  les  citoyens»: 
en  devenant  Membres  , de  la  Patrie , sont  devenus  le» 
enfans  de  cette  meme  Parrie  ; tons  doivent  -être  les. 
surveiilans  du  Trésor  notionaie  , parce  que  tous  en 
tireiit  leur  subsistance  comme  membre  de  TStat.  Un© 
vérité  reconnue  maintenant , c’est  que  nul  n’a  le  droit 
de  vivre  seul  aux  dépens  du  Peuple  , et  que  le  siècl^ 
des  abus  est  passé. 

» L’Assemblée  nationale  reçoit  avec  plaisir  vos 
hommages  ; éllè  vous  invite  à sa  séance  >3 ; 

Diverses  motions  ont  été  faites  sur  le  mode  d’élection 
des  Députés  qui  doivent  porter  le  vœu  des  'Allobroges 
à la  Convention  nationale  des  Français.  Après  quelques 
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discussions,  elles- ont  été  renvoyées  au  Comité  de 
gislation. 

La  séance  a été  levé  a une  heure  après  midi  , et 
ajournée  à trois. 

DECRET  , Président;  DOPPET,  Vice-Présideut  \ Gu” 
MKRY,  F.  Jacquier,  F.  Ghastel,  J.  F,  Favre,  Secrétaires;. 


Procès-P^erhal  de  la  dixième  séance  de  V ^Assemblée 
Nationale  des  Allobroges , le  2,6  Octobre  1792  , l’ait 
premier  de  la  Képuhlùjue. 

Séance  du  soir. 

' DÉCRET  , Préside?it  ; DOPPET  , vice-président 
occupent  alternativement  lefauteuih 

La  séance  a été  ouverte  à trois  heures  par  la  lecture 
du  procès-verbal  du  matin. 

Le  Comité  de  Législation  a proposé  qu^on  substituo 
un  sceau  à eelui  dont  se  servoient  les  insinuateurs  et 
^Rutres  fonctionnaires  publics  ; l’Assemblée  a arrêté  qu  il 
sera  fait  un  nouveau  sceau  dont  remblême  sera  un  fais- 
ceau d’armes  surmonté  d’un  bonnet  de  la  liberté  , et 
) qu’on  gravera  dans  l’exergue  ces  mots;  la  Nation  des 
Allobroges, 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  les  actes  des  Mu- 
nicipalités et  autres  Corps  administratifs  qui  étoient  ci*- 
devant  sujets  à l’impôt  d»^  l’insinuation  , en  soient  exempta: 
cette  motion  a été  décrétée. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  que  le  Citoyen 
Paul-Joseph  Biord  peut , comme  conservateur  des  apa- 
nages des  ci-devant  Princes  , donner  des  renseignemens 
utiles  à la  chose  publique  , il  a été  arrêté  qu’il  sera 
mandé  à la  barre* 
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Les  professeurs  du  collège  de  Chambéry , un  Député 
de  ceux  du  collège  de  Rumilly  et  les  Officiers  munici- 
paux de  Montmélian  , introduits  • à barre,  ont  offert 
leurs  hommages  et  leurs  services  à l’Assemblée  ; ils  ont 
prêté  le  serment  civique  , et  prononcé  successivement 
des  discours  dans  lesquels  il  ont  peint  leur  attachement 
è la  chose  publique.  Les  derniers  ont  déposé  les  bâto^ 
de  syndics  de  leur  Commune , et  demandé  que  leurs 
garnitures  d'argent  soient  remises  au  Trésorier  de  la 
Nation. 

' Un  Membre  a fait  lecture  d’une  adresse  du  Prieur 
de  la  Chartreuse  d?HaiIion  : elle  a été  renvoyée  k la 
Municipalité  de  Cliambery; 

Il  s’est  fait  différentes  motions  sur  la  valeur  qu’on 
doit’ donner  aux  espèces  d’or  et  d’argent  de  France, 
qui  seront  présentées  aux  Trésoriers  et  autres  exacteurs 
de  deniers  publics  : après  quelques  discussions  , il  a 
été  décrété  que  les  louis  neuf  de  France  seront  reçus 
par  les  Trésoriers  et  Receveurs  , à raison  de  vingt  livre# 
.huit  sous  , et  les  écus  neufs  à raison  de  cinq  livres  et 
deux  sous  de  Savoie  ; et  rAssernbîée  Nationale  a dé- 
claré que  les  espèces  tarées  , reçues  jusqu’au  jour  de 
la  publication  du  présent  décret  par  les  Receveurs 
Trésoriers  , ne  seront  reçues  à la  l’résorerie  nationale 
que  sur  le  pied  de  vingt  livres  le  louis  et  de  cinq  livres- 
les  écus  ; que  les  sous  additionnels  seront  portés  en 
avoirs  dans  les  livres  de  la  Trésorerie. 

L’Assemblée  a en  outre  décrété  qu’on  ne  recevra  aux 
Trésoreries  nationales  que  des  espèces  d’or  et  d’argent  î 
eT^  que  les  monnoias  de  billon  n'y  entreront  que  pour 
former  des  appoints. 


Un  Membre  n annoncé  à l’Assemblée  que  la  femme 
du  Citoyen  Salomon  , Receveur  des  gabelles  en  Maur 
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mnne , revenant  du  Piémont  en  Sévoie  avec  wn  enfant 
et  quelques  effets  , a été  arrêtée  à Shze  , et  que  les 
Piémontcis  ne  veulent  îa  mettre,  en  liberté  et  testituer 
ses  effets  , qu’au  tant  que  son  mari  fera  toucher  au 
TrésQi'ier  du  ci-devant  Duc  de  Savoie  , le  produit  de  sa 
dernière  recette,  (ce  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit  faire  ; ) 
ce  même  Membre  a proposé  à l’Assemblée  de  lui  faire 
®entir  les  effets  de  sa  générosité  ; il  a été  arrêté  qu’il 
' sera  accordé,  à Salomon  les  indemnités  qu’il  fera  cons,- 
ter  lui  être  dues. 

L’.Asseinbiéé  Nationale,  ayant  ouï, :1e  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  un  Membre  , du  procès  qui  se  poursuit 
contre  le  prêtre  Allaman  Altarien  de  Bonneville  , et 
considérant  que  ce  procès  a eu  pour  cause  la  destitution 
faite . arbirairement  , du  défendeur  de  ja  place  qu’il  oc- 
cupoit , contre  les  principes  des  droits  de  fhomme  , puis- 
qu’il a été  privé  de  sa  place'  sans  jugeinent  préalable  , 
sans  accusation  légitime  et  sans  pretive  juridique,  ce  qui 
jBst  un  excès  de  despodsme  d'autant  plus  intolérable:, 
que. c’est  un  faux  zèle  de  religion  qui  en  a été  le  pré-* 
texte , décrète  que  ie  prêtre  Aiiaman  sera  réintégré  dans 
2e  temporel  de  son  bénéfice  , en  donv.'ant  caution  pour 
les  indemnité'  auxquelles  il  pourra  êsre  assujéti. 

.Un .Membre  du  Comité  de  Législation  a fait  des  rap- 
ports sur  les  biens  du  Clergé  , des  Émigrés  , des  ordres 
des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  Malthe  ; sur  les  Do- 
maines ci  devant  royaux , snr  les  biens  non  imposés  , et 
sur  les  séances  des  fonctionnaires  publics  autres  ; les 
articles  s uivans  ont  été  unanimement  adoptés.  Ce  mém>e 
Membre  a été 'chargé  d’eiï  pésenter  la  rédaction; 
qu’il  a exécuté  de  la  manière  suivante  : 
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Décrets  sur  les  bleus  dik  Clergé  , rerulus  sur  le  rap^, 
port  du  Comité  de  Législciiiori, 

» L’Assemblée  Nationale , considérant  que  le  €lerg^ 
•éculier  et  régulier  n’a  d’autre  but  , dans  son  inttL 
tution  , que  ceux  énoncés'  par  le  fondateur  de  la  re- 
ligion qu’il  enseigne  , savoir,  de  détruire  , combattre 
1 esprit  d’égoïsme  et  d’ambition  , en  représentant  aux 
fidèles  le  néant  et  l’inconstance  des  biens  de  ce  monde, 
de  ramener  tous  les  hommes  au  niveau  de  l’égalité  * 
en  prévenant , par  Tapologie  et  fexeznple  du  désiniié- 
ressenmnt  et  de  h charité,  l’explosion  de  ces  passions 
véhémentes  qui  sortent  les  hommes  de  leurs  placez  or. 
dmaires  , les  changent  en  usurpateurs  insatiables 
toujours  dangereux  pour  la  liberté  ; 

» Considérant  que  tous  leurs  biens  leur  sont  par* 
venus  successivement  ou  par  concession  des  rois  et 
autres  préposés  à la  chose  publique,  ou  qu’ils  ont  été 
abandonnes  à l’Église  et  a ses  desservans  , t^nt  pour 
leur,  entretien  que  pour  la  splendeur  elles  frais  éa 
culte  , qui  seront  désormais  à la  charge  de  la  Nation  ; 

» Considérant  que , dans  tous  les  cas , ils  ont  éU 
donnés  à l'Eglise  ou  à son  Clergé  définitivement  , et 
jamais  aux  individus  nominativement  et  à titre  de  pro- 
priété jiersonnelle  ; 

^ » Considérnnt  que  la  répartition  de  ces  'biens  est  faite 

d’une  manière  très-inégale  et  abusive  : que  leur  admi- 

nistration  et  perception  de  cense  annuelle  , entretiennent 
parmi  les  citoyens  des  querelles  coûteuse  et  des  di- 
vision. , et  que  tel  est  l’état  actuel  des  choses  parmi 
le  Clergé,  dans  la  gestion  de  sok  temporel,  que  ‘l’in, 
dividu  qui  jouit  du  revenu  le  plus  considérable  , est 
précisément  celui  qui  parolt  avoir  les  fonctions  les  moiiu 
sécestairas  et  le.  plus  faciles  à remplir,  décrète: 
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A * T I C î»  s P R E M I E B .’'  ' ^ \ ‘ 

»Qae  tous  les  biens  du  Clergé,  tant  sécul  ler  que  lé- 
gnUer,  passent  en  propriété  à la  Nation,  qui  leur  en 
conünueda  jouissance  provisoire  jusqu’à  ce  quelle 
déterminé  le  meilleur  mode  pour  leur  assurer  un  traii 
temeut  honorable. 

T , Sous  la  domination  de  èieus  du  Clergé  .l’Assemblée 
Nationale  . comprend  les  dîmes  , prémices  . biens 
ruraux,  édifices  . créances  , titres,  billets  et  tout  effet 
quelconques  formant  sa  propriété  . toutes  les  bourses. 

Lns,  capitaux  , établissement  et  autres  objets  formant 
la  masse  de  ses  possessions. 

III. 

r „ Sont  compris  sous  la  même  dinominatmn.  les  Sé- 
minaires .Jenrs  é-difices  , meubles  et  immeubles  , et  tou 
ce  qui  compose  l’avantage  de  leur  établissement  , les 
énliaes  cathédrales  . collégiales  . paroissiales  , succur- 
sales, oratoire  ou  chapelle  quelconque  , ainsi  que  les 
meubles  . effets  , ustensiles  en  or  et  argent  qui  se  trou- 
Ycnt  dans  iceiles.  j y 

. A dater  de  la  publication  du  présent  Décret  , nul 

Ecclésiastique  séculier,  ni  les  maisons  religieuses  de  1 un 

■ et  l’autre  sexe  , ne  pourront  aliéner-,  hypothéquer  ou 
dénaturer  , sons  aucun  prétexte  quelconque  , les  meubles 
®u  immeubles  dont  il  •doivent  être  nantis.  • 

■'  "V. 

- Tt  nrocédé.  pardevant  les  Officiers  ir.un  dp™*. 


et  Sfîtjrt'lq^lre.s  dps  Coii'^rriuTics  ^ à^iin  invenLaîre  cJe  tout 
les  bie^.s  ccclésiasii(|ues  ,,t£ttiL  mobiliers  qu  immobiliers  , 
avant  lec^nei  les  AdiTiinistrateuis  » Receveurs  , Prieurs., 
Procureurs  et , to,i?s,  P,répp5ç5s  quelconques  seront  asser- 
mentés f t somiiiés  .de  dire  la  vérité.^  . . ■ , 

n ^ . a • 

.i..-  ••  , >Ki  ol)  .1  i . ' • . * 

Tout  assermenté  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait 
sciemment  une  déclaration  fausse  ou  incomplète  , sera 
décliu  de  -son  traitement,  s’il  y a iieù»  .et  puni 'selon 
la  gravité  des. circonstances,  • 1 


-O  ■'•>J 


V I I. 


' » A compter  du  premier  Août  tout  Ecclésiastique v 
Agent , Receveur  , Alembre  de  Communauté  y Religieux 
ou  autres  , sous  telle  dénomination  que  ce  soit , qui 
aura  reçu  des  fonds  , partie  d’iceux  , ou  qui  auroit  fait 
des  aliénations,  soustractions,  avant '■  finventaire  , seront 
responsables,  ou'  des  dommages  , ou  des  sommes  reçues  , 
ou  comptables  dé^^leiir  emploi.  .u.v.,  * 

’V  Ï.  I L . V 

,r,  • .--O  •>!  ; i • ^ ^ 

» Les  inventaires  seront  signés  dos'?  Officiers  mun'îci* 
paux  , Secrétaires  et  .parties  intéressées ’,'^et  écrits  à'doubîe 
■sur  papier  ordinaire  , et-  copie  de  chacun *«era  envovée 
ài  la  Commis  ion  d’ Administration  .qui  ‘ én  sera  chargé». 

T I X. 

» L’Assemblée  Nationale  çonKe  .tou§-) les. biens  ecclé- 
sjâàtiques  à la.  surveillance  paternelle  îdes  Communes. 

X.  ' ' 

V - ’’  - ■ 

» lé  Assemblée  Nationale  défend,  à toute  Communauté 

F 
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religieuse  de  Tun  cl  l'antre  sexe,  d’augmenter  le  nom- 
bre de  ses  individus  , en  recevant  des  i^Jovices , et  sus- 
pend Fc'hiission  des  vœux  pour  ceux  quelles  auroiérit 
déjà  dans  son  sein  : les  Communautés  religieuses  don- 
neront à la  Municipalité  la  désignation  des  Membres 
cmi  les  composent  / de  leur  âge,  du  lieu  de  leur  nais- 
sance et  de  celui  de  leur  profession  (s’ils  ont  émis  des 
voeux  ) et  la  date  de  leur  domicile  dans  ce  pays, 

XI. 

{T  ^ La  dime  , de  quelque  nature  qu’elle  soit,  el  quel 
que  soit  l’état  et  la  qualité  de  celui  quf  l’exige  , est 
définitivement  supprimé  , à compter  dès  le  premier 
Janvier  prochain,  et  l’Assemblée  conserve  aux  Communes 
et  particuliers  les  actions  qu’ils  peuvent  avoir  contre  les 
décimateurs  qui  n’ont  pas  reçu  leurs  cliarges. 

* XXL' 

' » Pour  que  Je  traitement  des  fonctionnaires  ecclésias- 

lîques .n’.éprouve  aucun  retard  et  ne  laisse  aucune  in- 
quiétude , r Assemblée  Nationale  décrète  qu’a  dater  du 
premier  Juillet  1793,  le  traitement  des  Curés,  dans  les 
Communes  dont  la  population  est  de  cinq  cents  indivi- 
dus et  aurdessous  , sera  ne  neuf  cents  livres  de  France  , 
avec  un  logement  convenable  , un  jardin  tel  qu’ils  l’ont 
déjà  ; et  , s’ils  n’en  ont  point  encore , ce  jardin  sera  de 
cent  toises  quarrées , ou  d’une  indemnité  en  cette  pro^ 
portion. 

XIII. 

» Le  traitement' des  Curés  dont  les  Communes  con  - 
tiennent une  q>optilalion  excédant  cinq  cents  individus 
sera  de  douze  cenîs  livres  de  France  dans  les  campa- 
gnes, de  quinze  cents  i’vres  dans  les  vides  , oiitri?  le 
'.«gement  eî*  jardin  comm.tf  «î-dessus. 
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■ ' , XI  V. 

5)  Sont  rrputëes  villes,  Chambéry,  Carouge , Annecy, 
Komievÿe  TJionon  , Saint-Jean  de  vJauriennc  , Mon- 
t^^^..Evian,  la  Roche,  Rumilly. 

’ XV. 

» A compter  du  premier  Juillet  procliain  \ tous  les 
droits  penpis  par  les  Ecclésiastiques  , compris  sous  le 
nom  de  casuels,  sont  définitivement  supprimés. 

X V J. 

S>  Tous  les  biens  et  capitaux  , sous  telle  dénomination 
qu  ils  soient  , donnés  au  Clergé  h titre  de  fondation  , 
appartiennent  à la  Nation  , qui  en' fera  acquitter  les 
charges.  ' : 

• ' - ' ^ X V I-  r. 

» Les  nominations  aux  bénéfices  qui  appartenoîent  au 
ci-devant  Duc  de  Savoie  , aux  ci-devant  Seigneurs  , Pa- 
trons laïques  , ou  autres  que.rÉvêque  diocésain,  sont 
dévolues  à la  Nation, 

XVIII.  . ^ ^ 

_ » La  Commission  provisoire  d’ Administration  en  reste 
seule  charrie , et  ne  pourra  y procéder  qu’en  cas  d’ur- 
gence,  . . • 

■ ‘‘XIX.-  '■  ' • 

» Lorsqu’il  s’agira  d’une  cure  vacante  à laquelle  l’É- 
‘1®  nommer  , les.  Communes 
poimront  lui  présenter  . trois  individus  ecclésiastiques 
domiciliés  dans  le  diocèse  / entre  lesquels  il  sera  tenu 

de  choisir  pour  faire  le.  rempibSément.  . 

' î i l ; sa  - . / i ' • w ’ * [ 

■ - ■ : ..-;3  .,.XX. 

Les  Curés  des  Communes  au-dessous  de  cinq  cents 
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individus  ne  pourront  être  retnplaeés  que  sur  Favîs  de 
•la  Commission  d’Adininistralion  provisoire. 

» Lorsque  dans  les  ' villes 'et ' bourgs 'ou  il  'së_^ trouvé 
plus  d’un  Curé , l’un  deux  décédera  , il  ne  pourra  être 
remplacé  que  sur  l’avis  de  la^Coiiuiiissioîi  d’ Administration 


provisoire. 

f:,i  . iiî 


X'X1''L 


T ^„Ioab 


5>  Les  vicaires^  recevront  pour  traitement.  sept^  cenU 
^ivres  dans  les  compagnes  , et  huit  cents  livres  dans  les 


villes  désignées  à rarticle'^Xl  W 


'>H-v  X ^ ^ 

-.lit  é mi  ■ n,; 


» Les  Êccléskstiques  dont  la,  subsistance  dclpendo/ts 
des  dîmes'  supprimées  , ‘et  qui  n’occupent  aucune  des 
places  à traitement  détfermiûé' par  l’Assemblée  Natio- 
nale , pourront  se  présenter  devant  la  Commission  d’Ad- 
mimstrâtmh’‘prdVisoire  qlii 'prendra  les’  mëshf es  néces* 

."f  , ■■  1 n .I--'  . "''U-'»  , O::  -ssî-i;'» 


s'aires  à ' cett'é ef^ét' 

.:!>  O 


XiX.L^V. 


■ i ' 


:r  - .A  ; a 

» Tous  ceux  qui  possèdent , des  bénéfices  à traitemear 
fixe  , ne  pourront  percevoir  des  revenus  de,  béqéfîce 
simple  T et  ’ le'  produit  appartient  "exclusivement  h la 
Ncttion  P sont  néanmoins  exceptés  lés  Curés  dont 'le'  re- 
venu en  totalité  ne  fonn^  la  somme  de  six  cents 
livres  de  France. 

-Jn  m::  .n  ?•  ïdiJ-p-*' fn; 


'bénéitc 


i>  Tons  ce'ux  q^nî  oiit'  aes  bénences  ou  revenus  qnei- 


côhqueS'  écclésia;stiques  qui' n’ obligent  pâs  a.  rësià 

...... -ï.  - 


ence 


h du  prdduif  Excède  la  soinme.dç  six 

J rv' ’n i'Oi'jO iuo  1 '.->1  tiî'.y*  i ■»  ''b  i'~c  )i.j 

'ance  , devront  en  abandonner  la  per- 
ception aux  Trésoriers  nationaux  chez  lestprels  tous  les 


et  dont' îâ  fôtàlité 
cents  livres  de  Ftance 


v'iprnT'^p.J 


v-)l. 
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çensiers  ou  redevables  devront  compter  sous  leur  res- 
ponsabilité. 


XXVI. 


' t 


« Les  censiers  et  redevables  qui  devront  payer  en 
nature  ’ oti  en^  tout©/ autre  manière  ^ qtiVn*  espèces  sôu- 
nantes*;' en*  préviendront 'là  Municipalité. ' ' ’ ' 

i’.TJOi  _•  T 'N  i'.'  ■♦'*  , t'i  ■.  ■t.i  t’.(p>l  I 

Les^-'  Tréteoriers^  'respec tifs ‘des  Cantons  pafcroŸil' 'à 
chaque  ’- 'Ki.ulaire  '*doîvt  i J, p ali  roué  perçus  les  cehses  en 
valeur  > là  somï»e  'dé^  sîx*^  oént#diVre>  dé  * ïYàiic'é  eri'  qua  y 
tre  termes /iet  à'!;ilè')t^ifô¥i<^n‘i'tlhcbù*^  C 

i Jil  ito,  i"  t ■di'O.nlu/b  n uoüivoi  f r.c,i^?i  r’ aoD  i> 
Décret  de  rassemblée  ]Sfatia?iah  siir  biorts  des 

éifil^fés. 

» L’Assemblée  Nationale  , considérant  quç  dans;  ces 

; iv  " J ■ j -d'I  J'Oi.'  J?'?  . -, 

moiriens  de  crise  qui  précédent  et  accompagnent  les 
rév^olutions 'politiques  êtes  Jimpires  / tout  Citoyen  doit 

, rr- • /..n'.  c’rdi»  inovid  IV?.  Axi'jn  üo  ' ..‘■C3r 

énoncer  , par  un  acte  posiEit , sa  soumission  a ses  Décrets 
' ’■  ■ rl/i 

mphe 


posifj 


..  -(^,,.,.0,1',-  pijjp  , 8^:» iiiprjioinj 

et  conserver  ses  forces  et  ses^inov 

•de  la  liberté 

>.»  Considérant  qu’en  cojxtitictliction  de  ces  principes 


r sër  forées.  * et  ses  ^moyens  pourde.  tfiomplu 
, utâUi' .vi  /r.'ii.sjljf  j;  >'C  eb  8^11! 

e , et  de  1 égalité  ; 


il  s’est  fait  une  émigration 


on  extraordinaire  de  gros, 

£>'  d\  .yfjbr  J i/o' 


d>  iiOk 


priétaii'dil '^ef ‘dé  ci-dé vânt  privilégiés'; 

Considérant  que  les 'àhiiàîés' des^’ peuples  libres  noiis"^ 

répYékèntélït  leur 'liberté'  ÀanÇ  ‘sà'^haîssançe'V^'èiitÔuré'fr 
^ 1.1  jHo-iq  SL^  £0:  euoi  .Of 

d orages  et  contrariée  dans  sa  marclie  , pareeque  les 

Nations  ont  toujours  été'^;rpl|is  généreuses  que  justes 

envers  ceux  qui  en  retardoient  le^  triomphe  ; 

' ’'>>  Cc^nsï'd(^âiit^qü^il  dôiC être’ g^lokéüx'  pour  ün^citoyea 

vè'rtiiéiii  ’et  "patriote  “d’habiter ' so'n"*  pays ‘’'dèV^’qïîè  le.^ 

de^^pbtisïTfd  atmé  et  ^toiiCsès^  suppôts'  en  sont' bannis^' 

et  quib'faut’  être  fehnelin'dè"  s’à'^'parié^  régalit/ 


uo-J  oi: 


VOl'' 
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'pàlw  la ' fiiijr  au-  mpment'  'de  - 'sa  rcgf^n^^ralieh ; décrété 
ce  oui  suit  : e 

7 X 

Article  premier. 

, ? r ‘ 

, ï-v'  i 

, 5>  Tptîs  les  citoyens-  qui.  ont  rém]’gr4  . .dès  , h,,  premier 
Août  , sont  invités  à reprendre-  leur  .domicile  ordinaire 
dans  le  laps  deux  mois  , et  provisoireinent  tous  leurs 
bie'ns  seront  séquestrés^avèc  déienses  à tous  les  procureurs, 
cerisiers chargés  d’afiaires  , et  à'utres»  are- 
de vabjes  sojas  clénoni ina  tion ..  queicoiique  ^ ; de./  rte. , rien 
aliénep^  hypothéquer, ou  acquitter  que  sur  rautorisation 
des  syndics  et  Conseils  des.^^^,Cofiiniur£és , qui,  attesteront 
à la  Commission  provisoire  d’administration  la  rentrée 
et  da  f ésidence  des  émigrés.  v. 

. \ w\>\  \ 

I I. 


: ^ •'<  ..-J.  '-"O. 

w II  est  défendu  à tous  Notaire  et 


Receveur  d’actes 
publics  d’authentiquer  aucun  apte ^dexente  ,, quittance, 
échange^  accensemeiit,  ou  autre  ea  faveur  d’un  émigré;  sans 
la . permission  des  Municipalités,  qui  répondront  jies 
suilbs  de  l’acte  au  préjudice  de  la.  Nation. 


. :.Kihi-.ha  .r  r.  '■  - 

, .iu.iûiv.  . 

« Tout  ^émigré  qiti  , dans  rleuiï:  .moi?  n’aura  pa^  rejoint 

son  domicile  ordinaire^,  ou  iie  fefa  pas  conster  des 

causes  légitimes  de  son  retard  , subira  la  conhscatioa 

■•/■O':  -i  ' if-’n  r.-  ^ ^ 

de  tous  ses  biens  au  ^ profit  de  la  Nation..^  ,,  , . . 

' t/o  ^ Jtxo  '^noÎ!: 

35  A cetle  époque  il  sera  ikit  inven taire.: à double 
sur  papier  ordinaire  , de  tous  les  biens  - meujjles  et 
immeubles  des  émigrés , par  le  châtelain  , en  l’ass^tance 
de  la  Munictpaîité  dont  copie  sera  envoyée  à , la  ^ Coni*. 
xnission  provisoire  d’Âministration. 
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' Y- 

» Los  domestiques  , Agons  et'  Cr.5aticiers  l,;git;nie. 
pourront  poursuivre  la  rentrée  de  leur  dû  sur  les  biens 
séquestrais  »,  ' 

« L’Assemblée  Nationale  décrite  en  outre  , sar  le 
rapport.de  son  Comité  de  Législation, 

JJàcret  sur  les  bleus  sie  Mahhe  , Saint-Maurice  'et 
^ttzare  , droits  et  domaines  ci-dceant  royaux. 

» Que  tous  les  biens  appatenans  aux  Communauté, 
étrangères,  telle  que  l’ordre  de.  Maltbe,  Saint-Maurice 

sont  "-devant  de  la  couronne, 

ont  séquestres  ; inventaire  en  sera  fit  ainsi  que  dessus 

et  rous  les  Censiers  , Procureurs  et  Préiiosés  quelconques 
leur  administration  , seront  comptables  de  tout  ce  dont 
ils  seiont  reconnus  chargés»,  : 

Decret  sur  les  biens  non  imposés. 

» Tous  les  biens  des  ci-devant  priviélgiés , dits  bien 
féodaux  ou  ecclésiastiques  , et  tous  autres,  quels  ’ u: 
loient  les  propriétaires,  exempts  d’impositions  Llf", 

> terent  soumis  comme  toute  autre  propriété;  et  elles 
seront  acquittés  par  les  redevables  dès  la  courante  année  ... 

Décret  sur  les  séances  des  fonctionnaires  publics  et 
autres  , sur  le  rapport  du  Comité  de  Lésislatforr. 

tou's  Nationale  décrète  que  les  séances  de 

lour  dol.bcrer  , seront  publiques  , et  que  tous  les  Ci" 

aution  que  d y observer  le  silence  et  la  décence  ».  - '■ 
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La  séance  a été  levée  à neuf  îieures  du  soir. 

\yECKET ,Préside7it;  DOPPET,  vice-Président\  Gumert, 
F.  .^  JacWr  , F.  Ghastèl  , L,  F.  ^ i Secréïairès. 

■ . H > r.  ( ‘ .J.  ^ 


Procès-verbal  de  la  onzième  séance  deél'AstémhUe 

Nationale  des  Allobroges  , ,U  vri  Octobre  I7S2'< 
premier  de  la  Républitjue. 


Séance  du  matin. 

decret  , ; DOPPET,  vice-Frésideut. 

L A séance  a été  ouverte  à huit  heures  par.  la  lecmre 
du  Procès  verbal  de,  la  séance  précédente. 

En  Membre  a fait  diverses  observations  sur  la  nature 
des  commfsions  Uom  seront  chargés  les  Dé^mtés  auprès 
de  la  Convention  nationale  de  France  ;•  elles  ont  ét 
renvoyées  au  Comité  de  Législation  , qui  a été  chargé 
de  faire  son  rapport  sur  cet  objet,  en  même  temps  que 
sur  le  mode  d’élection  de- ces  mêmes  Députés. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , l’  Assemblée  a arreté  qu’il 
sera  envoyé  deux  Commissaires  dans  chacune  des  deux 
Chartreu  es  d’Aillon  et  de  S.  Hugon  , pour  y procéder 
aux  vérifications  ordonnées  dans  la  séance  du  a6  au  matin , 
concernant  les  Communautés  religieuses  , et  que  le  Bu- 
reau fui  présenteroit  dans  la  séance  du  soir  quatre 
Commissaires  pour  ces  opérations. 

Sur  la  rapport  du  Comité  de  Législation 1 Assemblée 
a rendu  les  Décrets  suivans. 

Vécrets  sur  Vahoîinoîi  des  Privilèges  et  Distinctions, 

» L’Assemblée  nationale  , considérant  qué  tous  les 
tommes  naissent  et  demeurent  libres  et  «'gnux  en  droit  ; 
.^ue  les  distinctions  sociales  ne  iieiivent  être  fondées  qim 
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str  cotnrruiïic  ; que  toute  société  qui  ne  vcr.6 

être  sous  d'autre  empire  que  sous  celui  de  la  Liberté 
et  de  l’Égalité  , ne  doit  pas  autoriser  de  distinction  de 
naissance  î qtte  toutes  les  distinctions  d accident  ii  ont 
été  créées  que  par  le  délire  dü  despotisme  et  de  la  vaj 
nité  , et  qu’il  est  instant  de  réparer  les  maux  occasionnés 
par  ces  mépris  des  droits  de  l’homme  décrété  ; 

A R T I C li  F,  P R K M I R R* 

w.Que  la  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abou- 
lie ; qu’en  conséquence  les  titres"  de  iVinces  Duc  ^ 
Marquis , Comte  , Vicomte,  Baron  , Clièvalier  , Mcssire  , 
Vassal , Noble  et  tous  autres  semblables  , ne  pourront 
étte  pris  par  'qni*  qüe  ce  soit  , ni  donnés  à personne  ; 
qu(^'  lês  tiîres  f 'de: Nosseigneurs  , Monseigneur  et  Messei- 
, gneurs  , ne  seront  donnés  ni  à aucun  corps , ni  à aucun 
individu  , non  plus  que  ceux  d’ Altesse  , d’Excellence , 
d’Éminence  , •de^.Crand.eur  , et.  ; les  étrangers  ne  ^ sont 
cependant  pas  compris  dans  le  présent  Décret. 

I L 

w Sont  pareillement  abolis  les  Ordres  de  chevalerie 
de  in-ême  que  tous  les  corporct  ons  ou  décorations  pour 
lesquels  on  exigeoit  des  preuves  de  noblesse  , ou  qui  sup- 
posoient  des  distinctions  de  naissance. 

J 1 1 L 

» Aucoii  citoyen  Allobroge  ne  pourra  porter  ni  faire 
porter  de  livrée , ni  avoir  d’armoiries  , ni  placer  ou 
conserver  sur  ses  maisons  des  girouettes  ou  autre  signe 
de  féodalité. 

I V. 

' .1  : 

3?  Les  bancs  patrimoniaux  ou  seigneuriaux  qui  pourroient 
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avoir  été  placé  dans  les  églises  on  chapelles;  les  ïriies 
et  ceintures  ( funèbres  , les,  fourches  patibulaires,  les, 
piloris  érigées  à titre  de  justice,  et  tous  autres  in-, 
dices  de  : seigneurie  et  féodalité  , seront  détruits  à la 
diligence  des  Propriétaires  ou  des  Officiers  Municipaux,, 
suivant  qu’il  sera  dit'  ci-après  art.  VIII. 

- . . ■ i-;.  . , 

5>  L’encens  ne  sera  brûlé  dans  le S' Temples  que  pour 
honnorer  la  Divinité  ; il  ne  sera  offert  à personne  ; 
et  dans  la  distribution  du  , pain  béni,  Ton  ne  süi\;^a 
aucune  distiiiction. , 

' ' ■ ■ ' Y I."  ‘ ■ 

s - rHC  . . i.  - 

35'Les  places  et  bancs  .particuliers  existanSj  dans  les 
églises  oii^  chapelles  publiques  , sont  communs  et  publics 

dès  ce  jour.  , . ... 

VII. 

. \ 

» Il  est  néamoins  défendu  à tout  particulier  d’attenter 
aux  monii mens  placés  dans  les  Temples  , aux  Chartres^ 
litres  on  autres  renseignemens  intéressant  les  familles  et 
les  prop/ié té-s  , ni  aux  décorations  d’aucun  lieu  public 

ou  particulier.  ' ' 

i . Y I I I. 

5)  L’exécution  des  articles  III  et  ÎY  du  présent  Décret, 
est  confiée  à la  diligence  des  Municipaux  dans  la  Commune 
desquels  les  objets  desdits  articles  se  trouveront  , dans 
le  cas  ou  les  Propriétaires  n’y  auront  pas  satisfait  dans 
le  terme  d’un  mois  , a dater  de  la  publication  du 
présent  Décret.  » . /^ 

L’on  Dit  ensuite  lecture  d’une  lettre  que  le  citoyen 
Darde! , cadet , adresse  à l’Assemblée  , ave^  copie  d'une 
autre  lettre  écrite  de  Turin  par  un  sohdisant  Comte 
Piilîini , Officier  du  bureau  des  Gabelles  , à un  citoyen 
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icru ployé  dans  cette  partie  à Genève  , par  laquelle 
celui-ci  est  invite  de  vendre  au  plutôt  les  idiuls  des 
magasins  ,•  pour  en  faire  passer  le  produit  en  PiGiiont; 

. rAsseinblée  renvoyé  ces  pièces  à , l’Office  public  , pour 
qu’il  ait  à poursuivre  , pardevant  les  Tril>unau?L  cette 
atteinte  aux  droits  de  la  National 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , l’Assemblée  déclare 
et  reconnoit  soleranellement  le  principe  éternel  que 
tous  les  délits  sont  personels  , et  que  la  Üétrissure  qui 
en  résulte  , ne  doit  atteindre  que  leurs  auteurs, 

L’Assemblée  décrète  ensuite  , sur  la  motion  d’un 
Membre  , que  les  Tribunaux  poursuivront , sous  leurs 
responsabilité  , -ceux  qui  leur  auront  été  dénoncés  , si 
le  cas  l’exige  et  qu’on  puisse  avoir  des  preuves  suffisantes.; 

Le  citoyen  Carelii , membre  de  l’Office  public,  paroît 
à la  barre  ; il  demande  qu’on  lui  remette  la  lettre  du 
citoyen  Dardel  , et  proteste  de  son  zèle  à poursuivre  tous 
los  crimes,  et  sur  tout  ceux  de  lèse-Nation  : sur  l’ordre  de 
l’Assemblée  , cette  lettre  lui  est  remise  a finstantt 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation  , l’ Assemblé® 
a rendus  les  Dx’crets  suivans. 

Décret  sur  la  Suppression  des  droits^  Fédoaux. 

3>  L’Assemblée  nationale  , consldérani  que  rien  n’est 
plus  contraire  à la  Liberté  et  à l’Egalilé  que  le  régime 
féodal;  que  l’origine  de  la  féodalité  a presque  toujours 
été  la  violence  , l’injustice  et  la  ruse. 

5>  Considérant  encore  combien  les  droits  féodaux  et 
emphytéotiques  pèsent  sur  les  habitans  des  campagnes  , 
naissent  à l’Agriculture  et  à findustrie  , décrète  : 

Akticle  premier. 

» Qu’elle  abolit , sans  jndeaiuité  , toute  jurlsdictioil 
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seigneuriale  ; tou î droits  honorilîques  et  utiles  en  d^- 
peadans  ; ceux  de  nommer  des  officiers  de  justice  , de 
jDercevoir  des  éraolumens  de  Greffe  , les  droits  exclusifs 
•de  cîiasse  , de  pèche  , de  colombier  , de  bannalité  d@ 
four  , de  moulins  et  banvins  ; droits  de  boucherie  * lan« 
gués , leides  , péages  et  autres  semblables. 

w Sont  néanmoins  provisoirement  Conservés  les  droits 
de  boucherie  appartenans  aux  communes. 

II.  Sont  abolies  , de  la  même  manière  , toutes  les 
mains-mortes , les  taillabilités  réelles  et  personnelles  , et 
toutes  autres  servitudes  féodales  , telles  que  les  corvées 
et  semblables, 

Ifî.  3)  Toutes  les  propriétés  sont  déclarées  franches 
de  tous  droits  féodaux  eu  censuels  , quelles  que  soient 
leur  dénomination  et  nature  apparente  ; lesquels  sont 
jRUSsi  abolis  sans  indemnité  , a moins  qu’ils  n'ayent  eu 
pour  cause  une  concession  de  vfonds  , laquelle  çause 
ne  pourra  être  établie  , qu’en  tant  quelle  se  trouveroit 
clairement  énoncée  dans  l’acte  primordial  d'inféodation, 
d'accensement  ou  d’abergement , qui  devra  être  rapporté. 

[ lY.  3)  Tous  les  arrérages  des  droits  supprimés  par  les 
présens  décrets  , sont  pareillement  eteintes  et  inexigibles. 

V.  33  Tous  procès  intentés  et  jngemens  non  exécutés 
avant  la  publication  du  présent  Décret  , relativement 
auxdits  i'oits  supprimés  et  arrérages  d’iceux  , sont  de 
même  éteints  et  anéantis  , sauf  indemnité  , dans  le  cas 
et  de  ia  mamère  expliqués. 

YI.  33  Tous  les  contrats  d’affranchissement  dont  le  prix 
n’a  pas  encore  été  payé  aux  possesseurs  des  fiefs  , sont 
annulés , sauf  l’indemnité  pour  les  cas  et  de  la  manière 
ci-devant.  33 

Quelques  Membres  ont  demandé  que  les  ci-devant 
Seigneurs  ou  autres  à qp.i  ont  été  payées  des  somme^ 
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pour  l’extinction  de  leurs  fiefs  , fussent  tenus  de  les 
restituer  : après  une  longue  et  vive  discussion  , l’Asseni- 
blée  a décidé  à la  presqu’ unanimité , qu’il  n y avoit  pfls 
lieu- à cette  restitution. 

Sur  Ja  motion  d’un  Membre  , l’Assemblée  a décjété  que 
toutes  les  sommes  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  des 
trésoriers  du  ci-devant  Duché  de  Savoie  ou  cn're  'les 
mains  des  Collecteurs  et  Exacteurs  , destinées  à l’alfran- 
crissement  des  tiroits  féodaux,  appartiennent  à la  Nation.^ 

Un  Membre  fait  observer  à l’Assembiée  que  des 
Communes  accablées  par  l’abus  des  fiefs  , et  les  vexa- 
tions seigneuriales  , obtinrent  du  Roi  Charles  lu  cession 
de  son  droit  de  réachat  des  fiefs  et  Qinphytéoies.  de  leur 
territoire  , et  des  autres  choses  y annexées  que  ce 
droit  du  Roi,  pour  lors  incontestable',  elle  ne  l’obtin- 
rent qu’à  prix  d’argent,  et/à  la  charge  d’éteindre  tous 
les  droits  féodaux  et  emphytéotique’s , et  de  rembourser 
les  Seigneurs  ; que,  faute  d’autres  moyens  ,'005  Com- 
munes cédèrent  à des  particuliers  , <et  à prix  d’argent  , 
l’exercice  de  quelques  droits  moins  onéreux  tels  que  les 
dîmes  , péages,  leides  , poids,  pontenages  , haut-siéges  , 
cours  d'eau,  etc.,  et  en  appliquèrent  le  jirix  à payer 
la  finance , les  frais  de  procès  , eb  à rembourser  les 
Seigneurs  , afin  de  se  soustraire  d’abord  aux  vexations  , 
et  éteindre  les  droits  féodaux  les  plus  nuisibles , tels 
que  lis  taillabilités  , les  servis  et  les  iods.  | 

I II  a observé  que  sans  ce  moyen  concerté  d’avance  , les 
Communes  auraient  souffert  bien  plus  long-temps  toute-s 
ces  oppressions;  que  sans  cela,  elles  auroient  payé  jusqu’à 
D’Édit  des  affranchissemens  , en  écheutes  , servis  et  lods  , 
bien  au  delà  du  montant  du  prix  des  concessions  qu’elles 
ont  faites  à quelques  particuliers. 

Il  a encore  observé  que  ces  particuliers  en  avaient 
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là  pîùpaï-t  eiTiprnnté  le  prix  «t  ne  l’avoient  trouvé  que  sût 
"cette  application  ; qu’ils  avoient  presque  tout  sacrifié  , 
leur  sûreté  , leur  repos  et  partie  de  ‘ leur  fortuné  , 
pour  tirer  leurs  compatriotes  de  cette  oppression  ; que 
les  Communes  "ont  coaiservé  la  faculté  de  reprendre 
ces  droits  ; qu’elles  ont  môme  contracté  avec  le  Roi 
^Charles , au  profit  du  commeree  * l’obligation  de  les 
éteindre  , en  remboursant  les  Acquéreurs  ; et  que  dès 
qu’on  les  supprime  au  profit  de  la  Nation  , il  seroit 
’ injuste  de  ne  pas  rembourser  h ces  particuliers  le  prix 
-que  les  Communes  ont  retiré,  puisqu’il  a servi  à éteindre 
' des  empliytëoses  et  droits  , qui  , sans  doute  , ont  çu  pour 
caiise  des  concessions  de  fonds,  quoique  peut-être  .on 
ne  pourroit  plus  l’établir  , faute  , par  les  Communes  , 
• d'en  avoir  retiré  ou  conservé  les  titres, 
r Ce  Membre  a enfin  observé  que  ce  sont  ces  Communes 
qui  ont  développé  tous  les  abus  de  la  féodalité,  fixé 
tous  les  yeux  sur  ces  inconvéniens  ; quelles  ont  amené 
et  bâté  les  Edits  des  affrancliissemens  , et  par-là  beaucoup 
contribué  à préparer  les  Peuples  à.  l’heureuse  révolution 
qui  nous  rend'  la  liberté  et  i’ég,ülité. 

Il  a en  conséquence  lait  la  motion  de  décréter  que 
les  particuliers  possesseurs  actuels  de  droits  féodaux  vendus 
par  des  Communes  depuis  quarante  ans,  en-cà,  seront 
remboursés  du  prix  que  ces  Communes  en  ont  retiré  ; 
et  que  les  deniers  nécessaires  seront  pris  dans  les 
caisses  dites  r/uj  affrajichissemetis  , ou  ailleurs  , suivans 
que  l’Assemblée  le  jugera  convenable. 

X’ Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  cette  motion  à la 
commission  provisoire  d’administration  , pour  y pourvoir 
suivant  l’équité,  sur  les  pétitions  des  particuliers  intéressés,’ 

Xa  séance  a été  levée  à une  heure  et  demie  , et  ajournée 
à trois  heures^  . 


( 55  ) 

DECRET,  Président  ; DOPPET  , nce-Prèsideni  \ Go 
mkryF.  Jacquier  , F.  Chastei,  , J.  F,  Favre,  Stxcrétaires^ 


Procès-uerhal  de  la  douzième  séance  de  V Assemblée 
Ifatianale^  des  Allobroges  , le  Octobre  1792  l'an 
pre?mer  de  la  Rêpublitjue. 

‘Séance  du  soir. 

i ■ . j.i 

DECRET  , résident  ; DOPPET*  . vice  -Président  ; 
• ‘ occupe  ut,  alternativement  le  fautcuiL 

La  séance  a été  dm  er  te  à trois  heures,  par  la  lecture 
du  Procès. verbaL  ' ; 

L’AssëmUée' nationale  des  Alîobrbgçs  , "ayant  entendu 
le  rapport  de  son  Comité'lies  ‘Filiciiices  sur  la  gabelle 
du  sel,  tabac,  plomb,  poudre  , et  des  Douanes  aux 
frontières  de  France,  et  consid^érânt  que  ces  établissciaens 
sont  contraires  aux  principes  de  liberté  consacrés  par 
la  Nation,  et' pernicieux*^àu  commerce;  que  d’ailleurs 
cet  impôt  se  trouve  détruit  par  le  fait  ; et  que  les  frais 
annuels  d administration  de  cette  ressource  nationale 
s’élèvent  à environ , une  dfemi-teillion  qu’i'mtèrbit ’à  la 
charge  de  la  N ation  , vu  la  coeeufrehee  libre  des 
objets  ci-devant  , décrète?'  * 


Article  prejœi  b r: 


w Que  la  gabelle  du  sel^^  tabac , plomb  et  poudre  est 
abolie. 

II.  «Il  sera  fait  , dans  le  terme  de  huit  jours  , dès 
la  publication  du  présent  décret-,  inventaire  d<3s  fonds,* 
en  tout  genre  , des' objets  ci-devant  désignés  , existans 
dans  les  différens  dépôts  et  bureaux  de  distribution  des 
États  Allobroges , en  l’assistance  des  Officiers  miiaicipau» 
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liôilx  où‘se  rroùvent  lesdits  dépôts  et  bureaux  de 
distribution  , et  en  contradictoire  des  comptables* 

II|,  ?>  La  douane  sur  les  frontières  de  France  est 
supprimée  pour  l’importation  et  exportation  de  tous  les 
objets,' 

IV.  « Les  douanes  sur  les  confins  du  Piémont , de  la 
Suisse  et  Genève  sont  conservées  , ./avec  pouvoir  à la 
Commission  provisoire  d’adipinisti^tion  d’en  oliarger  et 
re-^^der  le  tarif  dans  tout  ce  qu  elle  jugera  tènirài’amélioration 
du  commerce  de  la  Nation, 

Le  même  Comité  a fait  un  second  rapport  dont  les 
Articles  siiivans  ont  de  même  été  adoptés.  y 

a L’Assemblée  nationale  , considérant  qu’il  existe  d'ans 
les  magasins  nationaux  et  divers  bureaux  de  distribution  , 
unp^  considérable  quantité  de^.pa.pier  timbré  , et  que 
l’impôt  du  timbre  est  celui  seul  dont  fexistance  soit 
compatible  aveo  les  principes,  adoptés  par  l’Assembiée 
nationale  des  Allobroges^ , et  susceptible  de  fournir  un 
accrpissemient  de  ressource  pour  la  prospérité  des  fi- 

nances,  d%  l’Émt  ; • ^ 

% Cpppldérant  .,que  l’on  ne  peut  proscrire  le  papier  ap- 
provmoV^,.porir  cause  ^u^.ûmbrç  qui  y est  apposé  , 
sans  queyla  Nation  é|)rOuve  une  perte  de  toute  la  valeur 
réelle  de  cet  objet  , et  que  l’on  peut  en  conserver  l’u- 
sage jusqu’à  l’épuisement  de  celui  qui  existe  , en  bà- 
tonnant  ce  timbre,  décrété.  * 

' I A^  R i:  I C c 5 P s E M 1 E Kr 

« jQue  fimpôt  du  papier  timbré  est  provisoirement 
conservé  au  prix  de  deux  sous  et  demi  de  France,  et 
par  proportion  à celui  de  plus  haute  valeur  , et  en- 
core suivant  les  mêmes  modes  ci-devant  usités.' 

XL  « Il  sera  procédé  , dans:  le  terme  de  huit  jours  ; 

dè» 
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dès  la  publication  tlü  f^résent  décret  , k l’inventaire  dil 
papier  timbré  qui  Se  trouve  en  Fonds  dans  les  magasins 
nationaux  et  bureaux  de  (Vstribution  , empreints  du 
timbre  ci-devant  usité  ; il  restera  paraphé  par  le  préposé 
à cet  eftet , et  le  timbre  erî  sera  seulement  bà tonné. 

lu.  « La  vente  du  papier  timbré  sera^ continuée  dans 
les  mômes  lieux  et  au  môme  prix  ci-devant  énoncés  »' 
jusqu’à  rcpuiseaignt  de,s  touds  existans  .actuellement 
dans  les  magasins  natiuriaux  et  bureaux  de  distribution. 

IV-  « Après  que  la  consommation  du  papier  timbré 
existant  dans  les  magasins  et  bureaux  de  distribution  , 
aura  été  faite  , celùi  qui  'sera  mis  en  usage  s^a  pourvu 
d’im  timbre  nationale,  dont  l’empreiAte  ' rCpîf-ésentera 
ixriè  pique  surmontée  d’un  bonnet  de  la  liberté  > avec 
finscription  circulaire  des  niot^  timbre  ^tiational  des 
yillehro  '^es  y et  sera  paraphé. 

• V.\c  Lès  OfHciers  iùunicipaux  des  communes  sont 
çhà'f’géS*  de  surveille!'  lès  magasins  à sel  qui  sont  dan;s 
leur  territoire,  y> 

Ce  Comité  a.  fait  faire  le  troisième  rapport  Vuivant , 
dont  leS' articîfes  ' oiit  de  luênie  été  adoptés. 

L’AsSefrlblée  'nationale  , S considérarlt  le'  ‘contenu  au. 
mémoire  jn’ésenté  par  le  citoyen  Garella  , Architecte, 
ail  Comité  des  Finances , relativement  à «iivers  o'uvrages 
ci-devant  donnés  à 'prix-fait  pour  la  réparation  des  ponts 
et  cherhins'  du  ci  devant  duché  de  Savoie,  aitC’'dégra# 
dations  survenues  aux'dites  rOutes  dès-lors , ' et  ’ à Toffrè 
faite  par  ce  citoyen  , de  se  transporter  sur  lés  lieux' 
dontil  sV.git  , de  dresser  des  procès  verbaux  des  ré- 
parations à hiire  , et  de  veiller  à leur  exécution  ; après 
avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  des  Finances,  décrète  : 

. Que  tous  prix-faptaire  ou  adjudicataire  d’ouvrages,  et 
réparations  à faire  aux  ponts  chaussées^  digues  , routes 

U 
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«I;  oovr&ges  publics  du  oî-devant  Duclîé  de 

iSi  >û:>.  est  tenas  d’exécuter  le  prix-fait  auquel  il  se 
géra  soumis  , en  chargeant  les  préposés  à la  direction 
desüfls  oiïvrages  et  réparations  , de  veiller  à leur^ 
P rem  P te  et  parfaî  te  exé  ctu  ion , 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation  , T Assemblée 
iis-tiormie  a arrêté  î 

A R T I C I.  E P R E M I E R. 

y-  ■ ■ ■. 

Les  Députés  de  l’Assemblée  nationale  des  Allobroges 
aapèrs  de  la  Convention  nationale  des  Français  , sont 
autorisés  à lui  présenter  l’adresse  qui  leur  sera  remise, 
et  a énoncer  le  vœu  général  de  la  Nation  des  Allobroges  , 
iïbxe  et  indépendante  , d’étre  unie  et  incorporée  à 
la  Nation  Française  pour  en  faire  partie  intégrante. 

II.  a S?  les  circonstances  exigeoieïît  leur  séjour  auprès 
de  la  Convention  nationale  , leurs  ojiérations  doivent 
se  borner  essentiellement  à solliciter  lacté  solemnel 
t.Vliadhésion  de  la  Convention  uafiionale  des  Fraiiçais  à 
r Incorporation  demandée. 

III.  «t  Ces  Députés  devront  faire  part  k la  Com- 
îui&sion  provisoire  d’administration  de  l’exécution  de  leur 
missionet  de  la  réponse  qui  leur  aura  été  faite , çt  entretenir 
avec  lui  une  correspondance  exacte,  relative  à leur  mission. 

ÎV,  « Les  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  en  cette 
conformité  , seront  signés  par  le  Président  et  les  Se- 
crétaires de  l'Assemblée  nationale,  et  extrait  leur  sera 
remis-  du  Procès-verbal  où  est  énoncée  l’émission  des 
vgeux  des  Communes  , qui  sera  signée  pi*r  le  Président 
et  les  Secrétaires.  » 

L’Assemblée  nationale  a arrêté  que  Je  traitement  d-  s 
Députés  à la  convention  nationale  sera  de  lô  francs  par 
30«r , qui  leur  seront  payés  en  espèces  sonantes , en 
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îenr  allouant  -;  eû  entre  , le*  fraits  de  ports  d#  lettres 
et  autres  d<^penses  qu’ils  seroient  obligés  de  faire  pour 
la  Nation, 

Sur  le  rapport  du  même  Comité , cli^r^e  de  proposer 
un  mode  d’élection  des  Députés  auprès  de  la  Converuion 
nationale  des  Français  , TAsseinblée  nationale  anéts 
que  l’Assemblée  se  formera  en  sept  bureaux  ; dans 
chacun  desquels  seront  les  Députés  de  chacun  des  Ca^^tons, 
*oit  des  ci-devant  Provinces.  Cliaque  bureau  sera  pré- 
sidé par  un  de  ses  Membres  , qui  sera  choisi  par 
appel  nommai  ; ii  y aura  de  plus  un  Secrétaire  «t 
un  Commissaire-Inspecteur. 

Le  Secrétaire 'sera  un  des  sept  Secrétaires  , taiu  actifs 
que  Suppléans  de  l’Assembiée  > tient  le  nom  sera  tiré 
au  sort  dans  une  urne. 

Le  Commissaire  - Inspecteur  sera  chossi  parmi  les 
Membres  d’un  autre  Bureau  , par  le  President  de 
l’Asserablée. 

Le  bureau  procédera  ensuite  par  appel  nominal  au  choix 
d’un  Député  dont  ie  nom  sera  donné  à voix  basse  au 
Président  , Secrétaire  et  Commissaire-Inspecteur  ; et  , 
lorsque  l’appel  nominal  sera  fini , ie  dépouillement  de* 
voix  se  fera  par  ceux-ci. 

Les  noms  des  sept  Députés  qui  seront  nommés  , se- 
ront placés  sur  le  bureau  dans  une  urne  ; les  quatr» 
premiers  qui  sortiront^  *erpnt  les  Députés  ^ et  les  trois 
autres  Suppléans. 

- Tout  Citoyen  Allobroge  est  admis  à être  élu  Député 
^ la  Convention  nationaîe  des  Français. 

Le  même  Comité  a fait  faire  un  autre  rapport  ,dûaLle^ 
articles  suivans  ont  été  adoptés.. 

>î  L’Assemblée  nationale , considérant  qu’il  importe  ® 
une  République  naissant#  de  conssrvei?  tous  lea  moyens- 


\ 

( Co.  ) 

pliysicrues  et  moraux  qui  peuvent  en,  accélérer  1©  boa.-î 
Jieur  et  la  force  , et  d’entretenir  entre  tous  les  citoyen!» 
une  union  fraternelle  ; • 

Considérant  que  les  jeux  de  ha!«ard  éloignent  les 
citoyens  de  l’attention  et  des  soins  qu  ils  doivent  porter 
au  bien  public  Cet  même  de  ceux  qu’ils  , doivent  avoir 
pour  la  conservation  de  leurs  fortunes  ; que  les.  dé- 
penses qii  ils  • occasionnent  , entraînent  la  ruine  , de^ 
joueurs  et  de  leurs  familles  ; que  les  jeux  sont  un© 
source  de  mallieurs  , de  corruption  ; et  qu’ils  sont  de 
nature  à rompre  tous  le«  liens  de  fraternité  qui  doivent 
unir  tous  les  ciioyens  , pour  leur  substituer  les.  vils 
appas  de  la  cupidité  , décrète  ; 

A n T I c L E PREMIER. 

» Tous  les  jeux  de  hasard  sont  prohibés  dès  la  date 
du  présent  Décret;  sous  cette  dénomination,  sont  com- 
pris ceux  qui  n’assurent  Ig  gain  que  sur  le  seul  effet 
du  sort. 

II.  « Les  Municipalités  sont  chargés  de  veiller  à l’exâ- 
culiôn  du  présent  Décret. 

lïl.  « Les  Officiers  municipaux  pourront  , en  tout 
temps  , entrer  dans  les  maisons  où  l’on  donne  à jouer 
des  jeux  de  hasard  ,,  sur  la  seule  désignation  qui  leur 
en  auroit  été  donnée  ptir  deux  citoyens  domiciliés 

IV^.  « Tout  citoyen  qui  sera  cenuaincu  d’avoir  pris 
part  à ces  jeux  . sera  puni  de  quinze  jours  d'arrêt  pour 
la  première  fois  , e,t  de  trois  -mois  de  détention , en  cas 
de  récidive. 

Y.  Tout  citoyen  qui  tiendra  ou  favorisera  chez  lui 
des  jeux  de  cette  nature  , sera  puni  de  peine  doubl© 
que  celle  ci-dessus  , dans  les  deux  cas.  « 

Uï\e  Députatioîi  de  la  Société  des  Amis  de  la  Libel  lé 
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€t  de  rEgalîté  de  Rumilly  a été  introduite  ; elle  a 
tenu  les  honneurs  de  la  st^ance. 

Une  aütre  Députation  de  la  même  Société  de  Cham- 
'hory,  introduite  , a deihahdé  l’abolition  du  droit  de 
bourgeoisie  ; cCrte  abolition  a été  décrétée. 

Un  Commissaire  d’Extentes  a déposé  sur  le  bureau 
sa  patente  et  d’autres  titres  de  ^on  état,  et  en  a Tait 
hommage  à la  Patrie. 

Un  cîto3mri  de  cette  ville  a fait  remettre  sur  le  bu- 
•areau  des  titres  de  noblesse; 

Il  a été  arreté  que-  les  garnitures  des  bâtons  des  Of- 
ficiers municipaux  de  Montmélian  seront  déposées  îans 
le  Trésor  national. 

On  a fait  lecture  de  trois’  Adresses  , à la  Con^  n 
nationale  des  Français  , à l’armée  française , et  à • es 
les  Communes  de  la  Nation  Allobroge.  L’e*»--.  et 
d’impression  en  ont  été  ordonnés. 

Les  Citoyens  Yuagnat  et  Michon  ont  été  commis 
pour  se  transporter  dans  la  Chartreuse  d’Allion;  et  Lionna 
et  Pichet  pour  S -Huhon  , en  conformité  du  Decret 
rendu  dans  la  séance  du  26  nu  matin. 

Le  Comité  de  Législation  fît  soumettre  ensuite  à l’As- 
semblée un  projet  d’organisation  d’une  Commission 
provisoire  d’ Administration , dont  les  sept  premiers  ar- 
ticles ont  été  adoptés  ; et  les  autres  furent  proposés  et 
ndoptés  séance  tenante  , ensuite  des  motions  faites  par 

divers  Membres. 
i 

î>  L’Assemblée  nationale , après  avoir  déclaré  la  Nation 
des  Allobroges  , souveraine  , une  et  indivisible  ; après 
avoir  aboli  les  institutions  qui  bleessoient  La  liberté  et 
l’égalité  des  droits  ; après  avoir  rendu  plusieurs  Décrets 
provisoires  sur  les  anciennes  autorités  et  sur  l’organisa- 
tion des  Municipalités  ; après  avoir  émis  le  voen  soleni;{ 
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xçl  tî^s^  Allobroges  , de  faire  partie  intégrante  de  la 
Kation  Française  ; considérant  qu’actuellement  elle  a à- 
pfcïï-près  atteint  le  but  de- sa  mission  , et  qn’ avant  d» 
Gîore  ses  séances,  elle  ne  doit  pas  laisser  la  chose  pu- 
Mique  sans  rétablissement  d’un  Corps  administratif 
ÿérieur,  a décrété  ce  qui  suit  ; - * 

A R T r C L E P » E.  M I E 

«X’Assemblée  Nationale  se  divisera  en  sept  Bureaux  ; 
cîmeun  de  ces  sept  Bureaux  nommera  trois  Citoyens  , 
qui  ne  seront  point  parens  au  second  dégré  d’affinité 
ni  an  troisième  de  cônsanguinité , ni  fonctionnaires  pu- 
blics ; il  nommera  aussi  deux  Suppléans. 

ÎI.  « Les  fuges-Châtelains  pourront  être  Membres  de 
la  Commission  provisoire  d’ Administration  ; et , dans  le 
cas  où  quelques-uns  d’eux  seroient  élus , les  Communes 
devront  les  remplacer. 

III.  w Les  vingt-un  Citoyens  élus  par  les  sept  Bureaux, 
Formeront  la  Commission  provisoire  d’administration 
générale  , et  entreront  en  fonction  dès  la  date  de  leur 
nomination  , et  sous  le  salaire  de  mille  cinq  cents  francs 
par  an,  qui  leur  sera  payé  par  proportion  , au  temps 
de  leur  travail. 

IV.  « Ils  seront  chargés  de  faire  exécuter  les  Décrets 
de  l’Assemblée  nationale;  ils  donneront  , dans  tous  les 
cas  d’urgence  , les  déterminations  provisoires  , et  admi- 
nistreront la  chose  publique  sous  leur  responsabilité. 

V.  <c  Ils  tiendront  toutes  leurs  séances  publiques  , re- 
cevront toutes  adresses  , pétitions  et  réclamations  de 
tous  l'es  citoyens  de  la  Nation  , et  donneront  les  déter- 
minations convenables  ; ils  auront  aussi  la  surveillance 
sur  toutes  les  autorités  constituées  , et  rempliront  les 
fonctions  qui  étoient  du  ressort  des  çi-devant  grande 
Chaiicel  erie  et  Chambre  des  Comptes* 
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VI.  <c  Toutes  les  d.Uerinînation!  <Ie  cette  Coinimssi'oo 
ne  seront  que  provisoires  , et  pour  des  cts  d'urgeùc». 

VII.  «La  Commission  sg  choisira  sept  Se<;e(’tairts  . 
dont  le  traitement  .sera  de  huit  cents  francs  par  ai,* 
qui  leur  sera  payd  par  proportion  au  temps  de  leur  travail. 

VIII.  « L’Asvembide  nationale  autorise  la  Commis.sio.i 
provisoire  d'administration  à faire  droit  sur  les  réquisitioas 
de  ceux  qui  demanderont  la  révision  des  jugemeai 
qui  ont  été  rendus  contre  eux  pour  cause  de  leur  ati* , 
cliemfent  aux  princijjes  de  la  Liberté. 

IX.  « L’ Assemblée  nationale  charge  la  Commission  pr»- 
visotre  d’a<Imm1stration  de  faire  .les  règlemeas  sur  la  réae 
et  conservation  des  bois  et  forêts  ; de  prendre  incon- 
iment  après  son  organisation  les  précautions  qu’elle  , a- 
géra  convenables  , concernant  les  dégradations  quî 
]x,urro,ent  y être  survenues;  en  déclarant  que  tons 
particuliers  qui,  depuis  le  a*  septembre  derner  .u 
roient  fait  des  coupes  de  bois  dans  les  fonds  communs  sans 
1 autorité  des  tnteadans  ou  autres  Tribunaux  sont  wa, 
•pensables  des  dommages  ». 

Sur  la  motion  d’un  Membre.  l’Assemblée  national» 
considérant  que  , sous  le  règne  de  la  Liberté  et  d. 
1 Egalité  , une  partie  nombreuse  des  niioje'ns  ne  peut 
être  privée  des  premiers  avanta£es_3ue  k société  doit  as- 
surçr  aux  individus  qui  Ja  composent . et  qu’ilêst  temps 
de  restreindre  dans  l’enceinte  doutestique,  une  puissant 
que  des  mœurs  faites  pour  un  peuple  barbar»  et  con- 
qnérant  , avoient  portée  au  delà  de  ses  vraies  'limites-' 

Comidérant  que  la  raison  a fait  jusqu’à  cette  heure’, 
dans  la  Nation  des  Allobroges  , de  vains  efforts  pour 

2m “ aes  préjugés  antique*. 

« Queies  hommes  majeurs  de  vingt  cinq  ans,  et  Je* 


xemmes  de  vmgt-un  ans  , sont  hors  d©  îa  puissance 
paternelle,  pour  les  effets, civils 

Un  Membre  observe  que  Tusage  barbare  de,  la  torture  ne 
doit  pas  subsister  sous  le  règne  de  la  Liberté;  ii  en  deniantle 
raboHdon  : celte  proposition  a, été  décrétée  à funaniiTnié. 

Le  ciiojeii  Gabet,  normnépar  le  Président  pour  dresser 
nneformaîe  des  mandats  qui  jdoivent  être  délivrés  aux  Dé- 
putés en  acquiltement  de  leur  traitement,  à.  raison  de 
6^  livres^  jkef  jour,  en  a, présenté  une  qui  a été  adoptée. 

Sur  la  demande  faite  par  plusieurs. 
semblée  nationale  considérant  que  le  citoyen  Simon  a 
toujours  ïîîontré  un  amour  ardent  et  raisonné  pour  la 
Liberié  et  FÊgaîité  ; qu’il  a toujours  parié  avec  énergie 
de  la  digiûlè  du  péuple  , même  devant  lés  despotes  qui 
en  persécutoienl  les  délensèiirS  ; qu'il  a hâté  , parmi 
ses  coiîcitojéîts,  avecTdrc’e  et  prudence,  le  développement 
de  Fopiaïon  publique  et  la  Haine  'sentie  de  tous  les 
oppresseurs , décrète'  ' ' ' " ' ^ ^ 

« Que  le üitojen  Siiiïon  a bien  nnférité' de’sâ  Pâtr'ieV;.‘ 
La  séance  a été  levée  à Huit,  Heures. 

, V . . < . b r‘-  i.  , vb  ■ " • ‘ . - . ' ' L d 

, X>EÇMT,,  Président;,  DOPPET,  Vice-PrésideiU  \ Gu- 
. F.  JAe^iïnEit,  F.  CuASTÊLi  J.  F.  Favre,  Secrétaires,^ 


Proeès^^^erbal  de  Icb  jCi'eizièm e séa?i  ce  de  Vy4 ssemhlée 
des  JLU&hro'§es  ; * Is  a%  Octobre  inc^  a / dft  ■ 
-premier  de  la  Kéjjkàhiiq'ueiv^ 


, 3DÉCKET  , Président  ; DQPPET  , vice-Prâsideni:^ 

^ , , I 

T i A~  séeance  est  ouverte  à neuf  Heures  du  matin;  un. 
Secrétaire  a fait,  lecture  du  Procès-verbal,  de  ..  la  séance 
précédente.  Ou 
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On  a proc<^cl6  à l’clcction  des  Dépntrs  ailprcs  d«  la 
Convention  nationale  de  rance  , et  de<  ('otmniss, lires 
dç  radniinistration  provisoire  , en  conronniti'î  du  Jj(  crot 
rendu  dans  la  sdance  pr<'cédciUe.  La  lecture  des  rnppci  ts 
pour  le  dépouilieiTient  du  scrutin  , a t'té  renvoyée  h La 
ççaace  du  îendemfiin. 

La  Municipalité  a été  introduite  à la  barre.  Le  jNTaire 
a,  annoncé  que  tout  étoit  disposé  pour  l’exécution  de  la 
léie  civique  > et  a invité  l’A-se  nblée  à y assister. 

Le  Citoyen  Debri  , qui  cri  avoit  donné  Je  plan,  in- 
troduit  à la  barre  , a ou'ert  ses  liomniages  à rAsseniblée  .• 

Le  Président  de  la  Société  des  amis  de  la  Liberté 
do  r.Egalité  de  Cliambery  a développé,  dans  le  discour,» 
qu'il  a prononcé  » les  avantages  du  règne  de  la  Liber- 
té, qui  aîioien  t se  rép  indre  s:,ir  tous  les  Cit  )ycns. 

L’Assemblée  en  a arreté  l’impression  et  Tenvoi  k hi 
Convention  nationale  de  France  , aux  Communes  do 
la  Nation  des  Allobroges,  et  à toutes,  les  Sociétés  des 
amis  de  la  Liberté  et  de  l’EgHliié. 

L’Assemblée  nationale  s’est  reiidne  en  Corps  a la  fé>‘e 
civique,  A son  retour  , une  iruiliitiide  de  citoyens  et 
citoyennes  de  tout  âge,  dont  plusismi-s  portoient  le? 
ejubiénres  de  la  Liberté  , a défilé  dans  la  salle  devnni: 
les  Beprésentans  de  là  Nation,  au  milieu  des  applam 
dissemens,  et  aux  sons  mélodieux  d’une  musique  guerrière 
et  jiaîrioticnie  : la  joie  la  plus  pure  s’est  iiianifestée 
dans  r Assemblée  et  dans  les  Tribunes. 

. L’Assemblée  nationale  a arrêté  , sur  la  mot'on  qui  on 
a été  faite , qn’il  serait  voté  des  remerciemens  à la 
France  , pour  la  création  de  la  légion  des  Allobroges , 
et  quîl  eu  seroit-aussi  voté  à cette  légion,  po  rr  avoir 
Gourageusement  poursuivie  les  enu'^mi'»  de  la  ivation. 

- L'„\sscinbiée  nationale  arrête  qu’il  sera  envoyé  auprès 


de  ComtTiandârit  de  T Armée  Française  , quatre’  Ùomu 
missaires  chargés  de’  présenter  les  vœux  de  l’Assemblée, 
pour  obtenir  l’élargissement  'des  soldats  français  détéhüâ 
dans  les  prisons  du  ci^devant  ' Duché  de  Savoie  pouf 
cause  d’insubordination , ou  pour  délits  commis  sur  le 
territoire  des  Allobroges  ; et,  en  cas  que  la  mission 
des  Commissaires  auprès'  de  ce  Général'  devienne  inef- 
ficace , elle  charge  ses  Députés  à la'  Convention  natio- 
nale des  Français,  de  faire  , à ce 'sujet;  les  plus  vive» 
instances,  ^ . 

La  séance  a été  levée  k huit  heures  du  soir. 


DECRET , Frés/derU;  DOPPET,  ^nce-P réside Tit-\  GuMBRr, 
F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  E kni\t,  ^ Secrétaires  i 


Frocès-verhal de  la  quatorzième  séance  de  V As semhléd 
Nationale  des  Allobroges  , le  2<^  Octobre  1792  , l'art 
■premier  de  la  République, 

r"' 

Séance  du  matin. 


DECRET.,  Président  ; DOPPET , vice-P résident, 

Ij  A séance  a été  ouverte  à liuit  heures  du  matin;  un 
Secrétaire  a fait  lecture  du  Procc s ' verbal  de  la  séance 
précédente. 

Un  Secrétaire  de  l’ Assemblée  a Iules  Procès-verbaux 
des  sept  Cantons  pour  la  nomination  des  Députés 
auprès  de  la  Convention  nationale  des  Français  et  des 
Membres  de  la  Commission  provisoire  d’administration. 
Le  dépouillement  des  scrutins  a donné  les  Députés  * 
Commissaires  et  suppléans  suivans. 

Bureau  de  Savoie , Doppet , L!eutenant*coIonel , Dé~ 
puté  \ Picolet  père,  Bertrand,  Alorel , Commissaires', 
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Vivianti"  'premier  Skipplê.ant.  Veî<it  , Pavy , AnLoiii# 
Dupaquier,  ont  eu  é^aliti^  de  suffrages  pour  l’office  do 
second  SuppMant. 

Bureau  de  Fauci^ny  , Bar  , Député  ; Gavard , Decret  ; 
Soimneilier  , Commissaises  ; Jacquier , Ballalou  , Sup^ 
P lé  ans. 

Bureau  de  Tarentaise  ^ Gumery  , Député  ; Fonta'- 
nil , Sanclie  , Domenget , Commissaires  ; Avct  , Jac- 
quemart , Suppléans. 

* Bureau  de  Maurienne  , Balmin  , Député  ; Favre  » 
Gilbert , Clerc  , Commissaires  ; Laiinond  , Truciiet 
S uppléan  \ 

Bureau  de  Chahlais  , Dessaix  , Députa  ; Betemps  • 
Blanc,  Violant,  Commissaires  ; A'acheran  , Faveras  ^ 
^uppléans.  1 

. Bureai  de  Carouge^WWixv  y ; François  Chas - 

el , Roch,  Curtet,  Commissaires  ; Lafontaine  , Cavussin»' 
Suppléans, 

, Bureau  de  Genevois  , Favre,  Député;  Burnod  , Ru- 
phy  cadet , Garbillon  , Commissaires  ; Fernex  , Nicollin  , 
Suppléaus, 

Trois  Députas  du  Canton  de  Savoie  ayant  réuni  une 
égalité  de  suffrages  pour  la  place  de  second  Suppléant  à 
la  Commission  provisoire*  d'Adniinistralion  , il  a été  ar>* 
rêté  que  le  sort  décidéroit  lequel  devroit  en  remplir  la 
fonction.  Leur  nom  ayant  été  jeté  dans  une  urne  , ce» 
lui  du  Citoyen  Pavy  en  est  sorti  le  premier. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  , l’As. emblée  a 
décrété,  que  le  Citoyen  Doppet  , l’an,  des  s^t  choisi 
par  les  bureaux  pour  la  députation  qui  doit  être  envoyée 
auprès  de  la  Convention  Nationale  des  Français  , ne 
courroit  pas  la  chance  du  sort,  par  la  voie  duquel  i 
«evoit  etre  determiue  quels,  seroient  les  quatre  qui  se- 
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roiVnt  ehargès  de  cette  mission  , et  quels  ^erôient’  les 
trois  Siippiérn'^.  . . , ; ' ‘■ 

En  consécinence  , les  noms  des  six  autres  candidats 
ont  été  extraits  , par  le  Président  , dans  l’ordre  suivant: 
J^’avre  , Dessaix  , hommes  de  loi  ; Viilat',  Gumery  , liorri'^ 
mes  de  loi;  Bar,  Baluaain , liomn  es  de  loi  ; les  troitî 
premiers  , conjointement  avec  le’  Citdyén  Doppet  ont 
été  proclamés  ■ Députés , et  les  trois  derniers  Su ppiéans. 

On  lit  une  lettre  que  la  iVlunicipalité  de  Caroiigè 
adresse  à T Assemblée  , dans  laquelle  elle  soumet  diverses 
observations  sur  les  douanes  de  som  cantoai,  et  se  plaint 
de  quelques  procédés  des  Ivlagislrats  de  la  ville  de  Ge- 
nève : cette  lettre  e^t  renvoyée  à la  Cdnnnission  provi- 
oire  d' Administration. 

On  lit  une  autre  lettre  envoyée  par  le  Citoven  Lam- 
poz  , dans  laquelle  il  proteste  de  son  civisme,  et  donne 
des  renseignemens  séi’  les  ‘ passages  qui  conduisent  du 
Pidmont  en  Savoie  , ainsi  que  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à les  défen  Irr,  L’Assemblée  arrête  qu'il  en  sera 
i’ait  mention  honorable  au  procès-verljal. 

Quelques  Meisibres  ont  demandé  le  rapport  du  Décret 
qui  établit  la  Commission  provisoire  d'administration  , 
ont  proposé  qu’au  lieu  de  cette  Commission  , l’on 
forme  un  Corps  législatiP  tiré  de  l’Assemblée  ; ils  ont 
appuyé  leur  motion  , en  disant  que  la  Nation  ne  doit 
pas  rester  sans  un  corps  de  Représentaus  , qui  ait  J« 
pouvoir  de  fairû  des  lois  pour  tous'  les  cas  urgens , qui 
ïie  manquerons  pas  de  se  présenter.  , 

Cette  mo'.ion' a été  combattue  ; et  , après  quelques 
^débats  , ro.ti  est  passé  à l’ordre  du  jour  • ‘ ‘ " 

Xhiisîeufs  Membres'  ont  ensuite  proposé  que  l’on  dé- 
terminât le  temps  ' et  le  jiuodej  de  convocation  d’une 
’-ïioLivoUo  A »*Gmbié é Kationala'  5 à près  une  dheassion 
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Îf)n2u.e  et  assez  vive  , ies  articles  suîvans  ont  clé 

tlc'crétt’s. 

IJècret  sur  le  temps  et  le  mode  de  convocution  de  la 
jjrocàaine  ^Issemhlee  nationale, 

A a 'r  1 C L E P R E M J E R.* 

» I-l  sera  coaivoque  une  Assemblée  tîes  lîepréseniaiis 
<lc  la  Naiioii  : i‘\  <îaais  le  cas  où  îa  Coavenuon  natio- 
nale des  Frari<;ais  rtruscroit  d’adJurer  au  vœu  ëmis  |>nr 
Jes  Allobroges  , pour  être  réunis  à la  Nation  frauraise; 
■2.  si  la  'inajoriié  des  Coïujî'iimes  de  la  Nation  des  AiJo» 
broges  en  fakctit  îa  demande  a la  Commission  y>rov isoire 
•d’Admiriistratioxi  ; 3,  lorsque  la  Connu ission  provisoires 
ri’ Administra tibn  en  aura  déterminé  Turgiume  ; 4* 
jusqu’au  premier  Aîars  prochain  , il  ne  se  présente  au» 
uudecis  trois  cas  , \ Conuiiission  sera  tenue  de  con- 
voquer , à cette  époque , une  Assemblée  des  Kepiéscn- 
tans  de  la  Nation.  , 

II.  ce  Le  nombre  de  ces  Keprésenlaus  ne  pourra  excé- 
der celui  de  cent , ni  être  moins  de  quatre-vingt-dix. 

lil,  <c  11  sera  répartis  suivant  îe  triple  rapport  de  Tim- 
pôt  territorial  , de  la  population  , et  de  la  surface  dn 
soi  des  Cantons.  /, 

IV.  <c  L’on  formera  dans  chaque  Canton  , pour  l’é- 
lection de  ces  Keprésentaiis  ^ deux  Assemblées  électo- 
rales , et  même  d’avantage,  si  Ja  Commission  provisoire 
d’ Administration  le  juge  convenable.  . 

V. .«  Les  Corps  électoraux  ne  pourront  se  rassembler 
deux  fois,  de  suite  dans  le  même  endroit  ; ils  seront 
fimbulans  , et  alterneront  dans  les  lieux  fixés  par  la 
Commission  provisoire:  îc  sert  décidera  de  ceux  où 

Be  rassembleront  la  p^reniière  fois. 

y L et  La  Coîiinussiou  provisoire  est  cliargée  de  faire 
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îes  règlemens  nécessaires  pour  l’exécution  des  précédens 
Décrets  5>.  > 

Un  Membre  a ensuite  proposé  à l’ Assemblée  de  fixer 
le  lieu  du  rassemblement  de  Ja  prochaine  Assemblée 
.iuitionale.  Après  quelques  débats  , en  est  passé  à l’ordre 
du  jour  , par  le  motif  que  ce  sera  à cette  Assemblée 
à choisir  le  lieu  de  ses  séances. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre,  l’Assemblée  dé- 
crète qu’il  sera  nommé  un  Trésorier  et  deux  Adjoints 
pour  recevoir  les  dons  patriotiques.  Cette  nomination 
ayant  été  laissée  au  Président  , il  a choisi  pour  Trésorier 
le  citoyen  Picoiiet  père;  et  pour  Adjoins  , les  citoyens 
Gcivard  et  iNicoliin. 

L’Assemblée  a ensuite  arrêté  que  les  sept  Bureaux 
ehoisiroient  chacun  deux  Commissaires  et  un  Prud’homme-  ' 
inspecteur,  pour  délivrer  les  mandats  aux  Députés  , en 
remplir  les  blancs  et  les  signer.  • * 

Le  citoyen  Léger  Arcliiviste  , a été  autorisé  à déli- 
vrer au  citoyen  Simon  une  carte  topographique  du  pays 
des  Allobroges. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  , l’Assemblée  4 
décrété  que  le  citoyen  Doppet  avoif  bien  mérité  de  sa 
Patrie. 

Les  Membres  de  la  Commission  provisoire  d’ Adminis- 
tration se  sont  ensuite  présentés  à la  barre  ; ils  ont  prê- 
té serment  d’êire  fidèlés  à la  Nation  j de  maintenir  la 
Liberté  et  l’Egalité,  de  mourir  en  les  défendant,  et  de 
ne  pas  abandonner  leur  poste  , à moins  que  l’impuit- 
*sfince  de  remplir  les  fonctions  qui  y sont^attacîiés  , ne 
le  mit  dans  le  cas  de  se  faire  rein  placer  par*leaas  sup- 
pléans. 

L’Assemblée  a ensuite  décrété  : 
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Article  premier. 

» Que  son  Prrsident  et  ses  Secrétaires  n'abandortnrrent 
pas  cette  cité  avant  que  les  Procès-verbaux  soient  cntic- 
lenient  imprimés. 

II.  U Que  dès  ce  moment  commencent  les  fonctions  d# 
la  Commission  provisoire  d’ Administration. 

IIP  « Que  tous  les  Citoyens  , les  Tribunaux , et  au- 
tres pouvoirs  provisoirement  conservés  , lui  sont  soumis  », 

Après  quoi  l’Assemblée  a prononcé  que  les  séances 
croient  finies  , et  s* est  -dissoute  sous  les  auspices  de  la 
Liberté  et  de  rÉ^alité. 

Signé,  T)ÈClAKr  , PrèsiJfint  ; DOPPET , r/c^-Préf^ 
; Gitmfry  , F.  Jacquier  , F.  Ciiasitl^J.  F.  Favre, 
Secrétaires, 


'^■dresse  de  l' Assemblée  nationale  des  Allobroges,  , 
la  Convention  nationale  de  Frai/re. 

^Législateurs, 

« Le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté  vienf  enfin  , par 
ses  douces  influences  , de  Uissipor  les  nuages  épais  d© 
la  tyrannie  et  du  despotisme  qui  infestoient  notre  at- 
mosphère. Nos  tyrans  , aussi  lâches  qu’ils  ont  été  cruels , 
n’ont  pu  soutenir  l’aspect  redoutahie  du  drapeau  tricô* 
ior  : il  ont  fui  , et  pour  jamais  ont  délivré  de  leur 
odieuse  présence  une  terre  trop  long  temps  abreuvée 
des  maux  émanés  d'un  sceptre  de  fer.  Les  Savoisiens  , 
pénétrés  de  la  reconnoissance  la  plus  vive  , prient  l'au- 
gusle  Assemblée  d’en  recevoir  les  témoignages.  Nos 
hommages  , Législateurs  , ne  sont  pas  dictés  ]>nr  ces  or- 
ganes corrompus  d©  l'ancien  régime  ; ce  sont  des  hom- 
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K'.es  liï>res  qni  vous  îas  présenteat , et  giii  S'eritént  toute? 
-la  digfâiié  de  leiir  ïioBvelle  exîsfâDce.  M n'est  que  trop 
irraî  -qtte  noiis/nmes  ekckve^'^  mais  le  sang  des  'tyrans 
coacera  les  traces  de  nôs  Ters  î nos  cœurs  ^ depuis  iong-*- 
•temps  rorc4és  de  réprimer  leurs  éians  patriotiques  , se 
livrent  main  tenant  à tonte  Féitendne  de  notre  bonlieur  ; 
fiers  de  notre  lilierté  ^ notre- vie  ^ pour  la  conserver  ^ 
MOUS  paroîfc  nn  foilile  -secrilice  et  îe  Citoven  expirant 
pour  sa  Patrie,  regréitera.  de  ne  pouvoir  ■ren'^ûLre.  .pciiif 
|ii  donner  tncore  nir  dernur  soupir.  Législateurs^  'si-,^ 
«iéfeîisenrs  sacrés  des' droits  de  Fbomme-,- tous  nous  avez- 
tenciïi  lîîse  ms  in  géni  rease  - pour  nous  tirer' de  i’ab  vin  a 
notîs.  étions  plongés;  si  créateurs  tb  noire  iibei-ié, 
V->us  aves  anéanti  ans  tyrans.;  si  ,-enda- , vpus  nous  avez 
rendu  m la  dignité  d*iiofiîœes  .Ubres  , vous.  avez,  vous- 
anémes  proEouicé  entre  ia  Bépablkpie  irança  se  et  la 
Satîon  satroisieniae , unîmi.  et  f~r€i.te.rrkûé  ; vous  nous 
®vez  laissé  les  l'caitres  de  nous  donner  des  lois  ; nous 
avons  agd  : la  Kalioa  savoisienae  , après  .q.¥oir  déclard 
la  décîiéaiice  «île  "Victoi-Amédée  et  de  su  postérité  , la 
proscription  éleragile  des  despotes  couronnés  , .s’est  dé- 
clarée ii.bre  et  souveraine  ; c^est  du  seul  de  celte  Aasém- 
fclée  qu'est  émi  le  vœn  d’être  réuni  à la  Bépublique 
fitm^^aïse  , non  par  nue  simple  alliance  ^ n:>ais  par  une 
mïion  ïnékzolnlm  , en  lormipiE  partie  intégrante  de 
î’Kœpire  frap:çais4 

, >»■  Législateurs  , c#  n'est  .point  une  assemblée  d’esclaves 
treœblans  à respect  des  iérs  c|i:éils  viennent  de  quitter , 
qoi  vous  supplie  de  la  prendre  sons  votre  pro  Lee  lion  ; 
c est  no.  souverain  adniiraienr  de  votre  gloire  , deman- 
dant k en  faire  rcliécitîr  sur  lui  quelques  rayons. 

» L'ait  .à  FA^emblée  nalioxiale  ées-  i^Fobroges  , séante 
'à  OiamLery  , le  ,2^:*  Octobre  , F'a*i  çremîer  de  la 

BépWLbIlqne»  » Si§né  , 
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» Signé,  DECRET  , Président . DOPPET  , vicn-Prési. 
dent  : Gumirï,  F.  Jacqüjer  , F.  Chastel,  J.  F.  F. 
Secrétaires. 


'AVKB 


^Adresse  de  V Assemblée  riationale  des  Allobroges  , à 
l'Armée  française. 

3>  Défenseurs  de  la  Loi 

» La  Nation  souveraine  des  Allobroges  , sensible  k 
votre  zèle  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté,  à l’ar- 
deur que-  vous  avez  mise  à renverser  le  tréne  du  tyran 
qui  1 opprimoit  , vous  adressm  les  témoignages  de  sa  re- 
' connoissance. 

« Saiy  doute  que  vous  eussiez  désiré  trouver  dans  la 
résistance  de  vos  ennemis  un  moyen  de  donner  de  nou- 
velles  preuves  de  votre  courage  ; :uais  quel  honneur 
peut  faire  à.  un  souverain  la  tête  d'ùn  esclave  ? Le  sang 
unpure  des  satellites  d’un  .despote  eût  plutôt  souillé 
fêclat  de  vos  ariues  , que  d’ajouter  à votre  gloire’ 
iSlou»  brâions  , Citoyens  , de  voir  resserrer  les  liens  an- 
nous  unissent , et  tle  former  pour  jamais  un  Peuple  de 
frères  : vous  nous  avez  prouvé  qu’un  bon  citoyen  ne 
peut  jouir  tranquilleluent  -des  avantages  de  la  liberté 
tandis  qu'à  ses  côtés  le  bruit  des  chaînes  se  fait  euteni 
dre  : jaloux  du  droit  que  vous  acqut’re-z  à 'la  reconnois- 
sance  des  l eupi^s  asservis  , notre  voeu  le  plus  cher  se 
roit  de  pouvoir , comme  vous  , mériter  le  titre  glorieux 
de  protecteurs  du  genre  humain  : mais  si  la  foiblesse  de 
nos  armes  cause  nos  regrets  ; votre  valeur  lejfait  dispa- 
roître;  et  nous  nous  rassurons  èn  pensant  que  vous 
êtes  as-ez  généreux  , assez  pu'ssans  . p^ur  vous  charger 
seuls  de  bnser  les  fers'des  Peuples  qui  gémissent  encore 
Sious  Ja  tyrannie, 

» Fait  à l’Assemblée  nationale  des  Allobroges  , séante 

K' 


/ 
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a Chambéry  , le  27  Octobre  1791  , l’an  premier  de  la 
îlépublique. 

» Signé  , DECRET  , Prés/Jenl  ; DOPPET  , vice-Pré- 
iiâent  ; GuMnev  , F.  Jacijuier  , F.  Chasiul  , J.  l'«  Favbe, 

Secrétaires, 


'^dresse  de,^  V Assemblée  Nationale  des  Allobroges 
au  léeuple, 

« B Flattés  de  la  confiance  dont  vous  nous  avez  donné 
des  preuves  en  nous  chargeant  d’être  ^ à l’Assembléa 
Savoisienne  , l’organe  de  vos  volontés  , nos  premiers 
soins  ont  été  de  nous  rendre  dignes  , en  représentant 
avec  'énergie  la  majesté  d’un  peuple  libre  ; et  pénétrés 
du  désir  de  vous  rendre  heureux  , nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  de  ce  qui  pouvoir  y contiibuer. 

» Le  voeu  de  réunion  à la  République  Française  , emis 

unanimement  dans  l’Assemblée  Savoisienne  , a dû  porter 
vos  Représentans  à saisir  toutes  les  voies  qui  leur  pa- 
roissoient  les  plus  propres  à vous  conduire  au  but  que 
vous  vous  proposez  d atteindre. 

» L’Assemblée  Nationale  des  Franç.ais  ayant  posé  pour 
point  fondamental  de  sa  Constitution  , de  ne  point  faire 
de  conquêtes  , il  étoit  absolument  nécessaire  de  détruire 
des  motifs  de  refus  incontestables.  Demander  en  sup- 
pliant l'incorporation  , c’eût  été  montrer  ê l’univers  , 
qu’étonnés  de  la  liberté  dont  nous  jouissions  , nous 
n’avions  pas  trouvé  dans  nos  coeurs  l’énergie  et  la  fierté 
qui  constituent  l’homme  libre  ; et  certes  , la  Nation 
Française  , au  plus  haut  point  de  gloire  , eût  elle  voulu 
s’associer  quelques  milliers  d’esclaves?  Non , Citoyens  : 
elle  eût , en  nous  élevant  au  nombre  de  ses  frères  , terni 
r éclat  de  sa  majesté. 


V 
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» Protectrice  du  genre  Imninin  , elle  eût  fait  crojre 
eu  monde  qu  elle  ne  travailloit  k reculer  le*  bornes  da 
d’empire  de  la  liberté , que  par  un  moLit  ambUicux  ; 
elle  eût  peut  être  étouffé  <lans  le  cœur  des  peuples 
encore  à nnitre  k notre  révoliuion,  ce  germe  do  liberté 
qui  doit  universellement  se  développer. 

» Citoyens  , portés  par  la  confiance  que  vous  nous 
avez  donnée , à obvier  à tous  ces  inconveniens  ; per^ 
suadés  d’ailleurs  , qu’il  étoit  de  la  gloire  de  la  Nation 
Savoisienne  ^de  s’élever  autant  au  dessus  de  ses  fers, 
qu’elle  avoit  été  avilie  sous  le  despotisme  de  ses  tyrans; 
l’Assemblée  de  vos  Représentans  s’est  déclarée  Assemblée' 
Nationale  Souveraine  des  Allobroges  : gardez-vous  , Ci-, 
toyens  , de  -croire  que  cette  souveraineté  ait  rien  qui 
tende  à restreindre  votre  liberté  ; vos  Représentans  ne 
. fLont  souverains  que  parce  qu’ils  vous  représentent  ; c’est 
de  la  Nation  entière  qu’ils  ont  prononcé  la  souveraineté, 
et  non  celle  d’üne  puissance  usurpatrice  et  individueile.r 
Maîtres  dt;  vos  volontés  , les  raisons  qui  motivoient  les 
refus  de  la  Convention  Nationale  , disparoissent  , et 
j.raitant  de  Souverain  à Souverain  , on  no  peut  plus 
vous  contester  le  droit  de  disposer  do  votre  sort.  Les 
armes  victorieuses  de  la  République  Française,  nous  ont , 
il  est  vrai  , rendus  à la  dignité  d’hommes  libres  ; mais 
par  là  même  qu  elles  sont  entièrement  dévouées  à la 
propagation  delà  liberté  , les  Français  ont  dû,  en  sui- 
vant les  principes  qui  les  font  agir  , nous  laisser  les 
maîtres  d’user  de  cette  liberté  , de  telle  manière  qu’il 
nous  conviendroit  d’adopter  : ils  l’ont  fait;  et  la  Nation 
des  Allobroges  a pu , par  ses  Pveprésentans  , se  déclarer 
ibre  et  souveraine , et  travailler  au  maintieii  .de  l’ordre 
et  du  bien  public  , par  'des  Décrets  qui  n’ont  pour  but 
^ue  le  bonheur 'de  tout  ce  qui  la  compose*  Que  le 
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Comité  d’ Administration  provisoire  décrété  par  rAssem-. 
biêe  pour  la  remplacer  à sa  dissolution  , ne  soit  pour 
vous  le  sujet  d’aucune  crainte  : il  est  chargé  d’exécuter 
sans  commentaires  les  Décrets  de  l’Assemblée  ; et  s’il 
existoit  quelques  mécontenteinens  , le  peuple  , seul  Sou- 
verain légitime,  pourra  toujours  , au  gré  de  ses  désirs, 
convoquer  de  nouveau  F Assemblée  générale. 

> » Citoyens  , l’aurore  de  la  liberté  viqnt  enfin  d’éclai- 
rer notre  horison  ; nous  touchons  à Flieureiix  instant 
d’être  réunis  à une  Nation  aussi  générè'use  que  puissante  : 
montronsmous  dignes  du  titre  de  frères  que  nous  lui 
demandons  : entourés  des  ennemis  de  notre  existance  , 
que  les  revers  qu’à  éprouvés  la'  Piépublique  Française  , 
servent  à prévenir  , dans  notre  patrie , les  moyens  vio- 
lens  dont  elle  a dû  se  servir  pour  venger  sa  confiance, 
trompée.  Réfléchissez  profondément  sur  le  choix  que 
vous  allez  faire  des  Magistrats  entre  les  mains  de  qui 
vous  allez  mettre  vos  biens  et  voire  sûreté  ; faites  eu- 
sorte  d’anéantir  là  cabale  , qui  ne  manquera  pas  alors 
de  faire  jouer  tous  ses  ressorts  ; défiez-vous  de  l’intri» 
guant  , qui  , profanant  le  mot  sacré  de  patriotisme  , 
n’a  en.  vue  que  son  interet  particulier,  une  vaine  gloire  ^ 
et  nul  désir  de  travailler  à la  chose  publique.  Défiez- 
yous  de  ces  nouveaux  prosélytes  de  la  liberté  , d'au- 
tant plus  dangereux  qü’ils  vous  feront  de  grandes  pro^; 
testatîons  de  civisme  ; ceux  là  , Citoyens , qui  , sous  un 
gouvernement  de  baïonnettes , ont  été  les  vils  sectateurs 
du  - despotisme,  ceux  chez  qui  l’habitude  de  Fesclavage  , 
étouffant  tout  germe  patriotique , ne  leur  a pas  permis 
de  se  lever  pour  la  liberté  ; nous  vous  le  demandons, 
Citoyens  , croyez  vous  ; que  s’ils  ont  manqué  d’énergie 
pour  s’exposer  au  courroux  des  despotes  , ils  ayent  pu 
si  promptement  se  régénérer  ? Non  : le  temps  seul  pourra 
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extirper  de  leur  coeur  corrompu  le  germe  fatal  dm 
contre-révolution. 

» Citoyens , observez  cependant  que , si  les  fers  que 
nous  portions  avec  eux  , nous  ont  lait  plus  tôt  sentir 
leur  poids  accablant , ils  n’en  sont  pas  moins  nos  frères  : 
essayons  de  faire  passer  dans  leur  cceur  le  patriotisme 
dont  nous  sommes  animés^  ; n'usons  pas  d’un  moyen  do 
conversion  que  la  liberté  proscrit , mais  prononçons  : 
malheur  ^w.  sujet  rampant  de  l'ancien  régime,  qui  tenant, 
au  préjudice  de  sa  ])atrie , à ses  opinions  empoisomiées, 
pourroit  manifesLer  la  moindre  intention  nuisible  à ses 
Concitoyens  ! 

« Fait  à l'Assemblée  Nationale  des  Allobroges  , séant# 
à Chambéry,  le  27  Octobre  1792  , l’an  premier  de  la 
République, 

' 5)  Signé  , DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , f^ice^ 
Président  ; Gumery,  F.  Jacquilii  , F.  C hast  EL  , J.  F, 
Favkb  , Secrétaires, 


La  Commission  provisoire  'd' administration  aux  CL. 
toyens  Allobroges. 

« Lorsque  les  rois  vous  tenoient  dans  les  fers  , ils 
vous  annonçoient  le  plus  souvent  , sous  le  nom  de  loi, 
ce  qu’un  cruel  génie  inventoit  pour  aggraver  votre  ser- 
vitude et  vous  rendre  plus  malheureux  Ces  temps  de 
calamités  ne  sont  plus  : la  raison  éternelle  et  la  souve- 
raineté du  peuple  ont  exercé,  dans  l’Ausemblée  Nationale 
des  Allobroges  , l’empire  suprême  que  les  armes  firan- 
çrises  leur  ont  reconquis.  Ce  n’est  p us  la  volonté  d’un 
despote  ou  de  ses  ministres  fourbes  et  ineptes  , qui  va 
être  proclamée  au  peuple,  mais  la  volonté  nationale  ; 


( 78  ) . 

6©  ne  sont  plus  des  édits  pour  pressurer  îa  dernière 
partie  de  votre  subsistance  , ou  pour  encliainer  vos 
bras  de  votre  industrie  , mais  des  lois  salutaires  qui 
brisent  pour  jamais  vos  chaines  , et  qui  vous  délivrent 
de  ces  impôts  désastreux  qui  ne  furent  jamais  combinés 
et  établis  que  par  l’orgueil  et  l’ignorance  » au  mépris 
des  droits  de  l’homme.  Ces  lois  sont  les  vôtres  , Ci- 
loyens , puisqu’elles  ont  été  Jaites  par  vos  organes , 
par  vos  Représentans  librement  élus  , dans  vos  assemblées 
primaires  , là  où  vous  avez  , pour  la  première  fois  , 
exercé  îa  souveraineté  du  peuple.  La  Commission  pro- 
visoire qu’ils  ont  établie  avant  de  se  séparer , s’empresse 
de  transmettre  ces  lois  à votre  soumission  et  à votre 
reconnoissance. 

» Tous  J verrez  que  vos  Représentans  , chargés  cTé- 
mettre  un  voeu  également  cher  à toutes  les  Communes 
du  pays  des  Allobroges  . cliargés  de  travailler,  de  concert, 
^ la  destmction  de  Tédifice  du  despotisme  , pour  élever, 
sur  ses  ruines , celui  de  la  liberté  et  de  l’égalité  , ont 
rempli  leur  mission.  Vous  y verrez  qu’ils  n'ont  pas 
frappé  à demi  les  ennemis  de  votre  bonheur.  Le  des  ' 
potisme  sur  son  trône  , et  Laristocratie  sur  les  marches 
et  aux  avenues  , tout  s’est  écroulé  et  à disparu  en  même- 
temps.  Un  seule  jour  de  lumière  a suffi  pour  détruir» 
ce  que  tant  de  siècles  d’ignorance  avoient  eu  tant  d« 
peine  à créer. 

» La  royauté,,  ce  fléau  des  peuples;  la  noblesse  hé- 
réditaire , tous  les  privilèges  et  tous  les  genres  d’op- 
pression qui  les  suivent , ont  été  abolis  : la  dîme  , de- 
venue odieuse  et  injuste  à tant  de  titres,  a été  sup^ 
primée  , et  la  Nation  s’est  chargée  des  frais  du  culte  : 
la  gabelle , le  cens  et  tous  ces  impôts  créés  au  milieu 
des  excès  de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité;  toutes  ces 
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institutions  qui  sacrifioienL  1«  sang  et  les  sueurs  «îu 
peuple  à l’entretien  des  palais  et  des  cliAteaux  , ont 
été  anéantis  : tous  ces  corps  séculier^  et  réguliers 
ne  se  recrutoieut  qu’en  morcelant  les  familles  , et  qui 
ne  subsbtoient  qu’en  étouffant  les  générations  dans  un 
égoisme  scandaleux  , ont  été  abolis  ; et  les  biens  qu’une 
piété  aussi  aveugle  que  tronipée  avoit  soustraits  en  dé- 
tail à là  fortune  nationale  pour  en  alimenter  une 
oisiveté  superstitieuse  , ont  été  déclarés  appartenir  a 
la  masse  de  la  Nation. 

» Si  tant  de  réformes  salutaires , si  tant  d’autres  lois 
sages  qui  les  accompagnent , ne  vous  ont  pas  été  con- 
nues plus  tôt , Citoyens,  n’en  accusez  que  le  despotisme, 
qui , tremblant  à l’aspect  d’une  imprimerie  , ce  véhicule, 
des  vérités  éternelles  , n’en  permettoit  l’usage  que 
pour  faire  connoitre  ses  sinistre*  ordonnances-  Il  a 
fallu  réunir  tous  les  Imprimeurs  du  pays  Allobroge  j)Our 
vous  faire  connoitre  aujourd’lmi  les  travaux  de  l’Assemblée^ 

» Parmi  ses  Décrets,  il  en  est  un  bien  important 
sur  l’organisation  provisoire  des  Municipalités.  Hâtcr^ 
vous  Citoyens  , d’en  recoeuillir  les  précieux  effets.  Lm 
service  de  la  chose  publique,  une  des  obligation#  les  plus 
sacrées,  vous  y i nvite.  Vous  n’aviez  point  de  patrie: 
vous  en  avez  une  aujourd’hui  ; et  vous  ne  devez  connoitre 
d’autre  félicité  ni  d’autre  gloire  que  de  la  servir  et  <le 
la  défendre,  Les  municipalités  sont  les  prenûères  sen- 
tinelles de  la  loi  ; elles  doivent  veiller  à la  tranquillité 
publique  contre  tous  les  agitateurs  criminels  qui  pourroient 
la  troubler. 

w Que  de  soins  , que  de  précautions  ne  devez-vous 
pas  prendre  dans  le  choix  de  vos  Maires  et  Officiers 
municipaux  i vous  devez  , dès  ce  moment , vous  en  oc- 
cuper , et  faire  de  bien  sérieuses  réfléxions  sur  ceux 
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qné  vous  devez  appeler  a cette  wiagistrature,  ÏI  ne  s’agit 
plus  de  nommer  des  esclaves  pour  remplir  leà  volontés 
d’un  Intendant  ^ il  s’agit  de  choisir  les  vrais-  Magistrats 
du  peuple.  Pour  remplir  la  place  de  Maire  sur  tout  » 
cette  place  la  plus  importante  , vous  devez  porter  vos 
regards  sur  l’homme  de  votre  Commune  que  vous 
croirez  être  le  plus  éclairé  , mais  en  même-temps  le 
plus  droit,  le  plus  fermement  attaché  aux  vrais  prin^ 
cipes‘de  la  liberté  et  de  l’égalité,  le  plus  impassible, 
le  plus  ferme  et  le  plus  intrépide  au  milieu  de  toutes 
les  passions]  et  de  tous  les  orages  qui  pourroient  s’agiter* 
autour  de  lui  ; la  vertu  même  , en  un  mot  , si  vous 
pouviez,  la  rencontrer.  La  charge  de  Procureur  de  la 
Commune  mérite  aussi  toute  votre  attention  : elle 
exige  , avec  un  patriotisme  à toute  épreuve  et  les  autre* 
qualité  du  coeur,  les  talens  , l’inflexibilité  , une  sur- 
' véiliance  et  une  activité  continues  ; jamais  il  ne  doit 
sommeiller.  Ces  notions  vous  font  concevoir  eu  même- 
temps,  quel  doit  être  votre  choix  à i l’égard  des  autres 
Officiers  municipaux  et  adjoints.  Gardez  vous , dans 
ces  différens  choix , de  vous  laisser  arracher  la  pro- 
priété de  vos  suffrages  : qu’ils  soient  libres  , et  qu’ils 
ne  dépendent  que  de  votre  conscience  : dénoncez  tous 
ceux  qui  seroint  assez  téméraires  pour  vous  demander 
ou  captiver  votre ‘voeu:  faites  trembler  la  cabale  et 
l’intrigue  en  les  dévoilant  *.  le  citoyen  qui  les  dénon- 
cera , méritera  bien  de  la  patrie.  Gardez-vous  d’élever 
à aucune  place  ceux  dont  le  patriotisme  n’auroit  pas 
été  prononcé  avant  la  révolution  , ces  ambitieux  qui 
chercheroient  à maitriser  votre  choix,  ces  intrigans  connus 
qui , se  prévalant  de  vos  habitudes  , s’offriroient  à vos 
Yeux  comme  des  êtres  nécessaires.  Le  citoyen  vertueux 
fait  le  bien  , et  ne  prétend  jamais  qu  i!  ne  puisse  se 

faire* 


'(  Si  ) 

feire  sans  Itii.  C’«t  une  virité  éwnicllu  , que  l'aiuhitu-.uî 
est  un  égoiste,  et, conséquomn.ont  un  n.auv.us  cuoyen 
qui  vendra  la  patrie  à scs  enae.ms  : donne,  uonc 

votre  vœu  à celui  dont  les  vertus  et  les  lu  ancres  e 
demandent  h votre  conscience  . et  qui  ne  paroUra  tos 
l’AssembWe  que  pour  y donner  le  sien , co.um 
autre  citoyen.  Lorsque  la  majorité  des  vœux 
libremeru  sur  un  citoyen  . alors  vous  pourrez  dire  . 

05Ù  (ligne  de  notre  confiance, 

■ „ Maintenant , citoyens  , ayez  toujours  prisent  que 
l’ordre  et  l’union  doivent  laird  votre  bonheur  ; que  a 
liberté  afternût  lés  Empires  , mais  ^ que  ^ acence 
détruit,  et  que  loin  d’étre  le  droit  monstrueux  de  tout 

faire  la  liberté  ne  peut  exister  que  par  une  entière 

• • lois  Ces  lois  vous  obligent  à payer 

provisoirement  tous  les  impôts  établis  : nul  btat 
ne  peutsubsiker  sans  Tribunaux,  sans  force  publiq  m 
et  sans  administration  ; et  pour  tous  ces  objeW  i 

pensables,  une  contribution  commune  est  nécossture. 
Quelques  regrets  peut-être  viendront  se  meler  a lOt  v 

obéissance  à la  loi,  relativement  a limpositio r . 

pour  les  affranchissemens  des  droits  Ivodaux  <iue 
PAssemblée  Nationale  a abolis  ; mais  ces  regrets 
, disparoitront  lorsque  .vous  réfléchirez  >1-"  Payant 
cette  année,  cette  foible  imposition  , vous  pavez  une 
contribution  patriotique  à la  Nation  , vous  la-payez  a 
■ Yous-mémes. 

La  Commission  provisoire  d’ Administration  attend 
donc  de  tous  les  Citoyens  Allobroges  le  recouvrement 
exact  des  contributions  et  le  respect  le  plus  religieux 
pour  la  loi.  C’est  par  ce  -pe-  P-  ot 
les  autorités  constituées  , que  lorüre  _ 

gue  les  personnes  et  les  propriétés  seront  lespeaées. 
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v»Lis  accélérerez  ainsi  le  succès  de  vos  Députée  auprès 
delà  Convention  l^ationale  des  Français  ; vous  lui  prou- 
verez que  la  Nation  Allobroge  est  vraiiiient  digne  de  la 
liberté  et  digne  de  former  partie  intégrante  de  la  Ré- 
piiblique  Française  ; et  en  offrant  à fUnivers  le  spectacle 
d nne  revolutioir  sans  secousses  et  sans  effusion  de  sang , 
vous  lerez  ebérir  de  plus  en  plus  la  liberté  chez  tous 
W peuples  ». 

ft  Oui , CitoyenF;  il  vous  étoit  réservé  de  démentir 
1 experiencG  et  d arrêter  la  fatalité  qui  a toujours  cou- 
■n  damné  les  peuples  h ne  rompre  leurs  fers  qu’en  pleu<t 
» rant  des  victimes  , et  à ne  pousser  des  chants  de 
» triomphe  qu  après  avoir  fait  entendre  des  acceiis  fu- 

»>  nèbres On  verra  une  fois  un  peuple  se  régénérer 

» sans  combattre  , et  conquérir  la  liberté  sans  l’avoir 
?)  ensanglantée.  Ce  sera  le  plus  beau  triomphe  de  Thu- 
« inanité  , si  long-temps  désolée  par  les  calamités  qu} 
» souillent  les  époques  tristement  célèbres  de  la  régé- 
» nératiou  des  peuples  (i)  ». 

« C’est  pourquoi  la  Commission  d’administration  pro- 
visoire ; établie  par  l’assemblée  nationale  des  Allobroges , 
par  Décret  du  27  Octobre  dernier,  pour  rexéention  des 
lois  , ordonne  que  chaque  Commune  sera  convoqué® 
par  les  administrateurs  actuels  , en  assemblée  générale , 
paisiblement  et  sans  arme  ,,dfms  la  huitaine  dès  la  pu- 
blication des  Décrets  de  ladite  assemblée  nationale  , pour 
procéder  à 1 élection  des  Citoyens  destinés  à former  une 
Alunicipalité  provisoire  , en  conformité  des  Décrets  du 
Octobre  dernier  : mande  à çes  hns  au  Fonctionnaire-^ 


(1)  liasoiu'co  , a la  Convention  nationale  ^ séance  düi 
at  ociobrc  ^ pag.  1266. 
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Ragent  de  l’Intendance  générale  des  allobroget  > do  faiti 
parvenir  , sous  sa  responsabilité  , lesdits  Décrets , aveo 
le  présent  manifeste  , aux  Intendant  , pour  ceux-ci  lei 
transmettre  k toutes  les  Communes  par  les  voies  ordi-4 
naires . et  les  faire  publier  et  afficher  à la  manière  eC 
aux  lieux  accoutumés  , le  même  jour  Ce  fête  ou  dimanche 
à l’issue  des  offices  divins  , par  les  Secrétaires,  qui  seront 
autorisés  à se  choisir  des  Suppléans  dans  les  Communes 
où  ils  ne  pourroient  pas  se  rendre , et  qui  devront  les 
insérer  dans  les  registres  de  la  Commune  ; mandant  au 
même  fonctionnaire  de  faire  parvenir , en  même  temps 
lesdits  Décrets  et  le  présent  manifeste  aux  Tribunaux^’ 
pour  y être  lus,  publiés  et  transcrits  sur  leurs  registres; 
et  de  transmettre  à la  Commission  les  verbaux  de  publica- 
tion et  transcription  , dans  le  délai  de  quinze  jours  • la 
Commission  déclarant  qu'aux  extraits  imprimés  par  lea 
Citoyens  Gerin  , foi  entière  doit  être  ajoutée , pour  être 
iceux  conformes  à l’original  : en  foi  de  quoi  elle  a ar- 
rêté que  le  présent  seroit  signé  par  son  Président  et  par 
quatre  de  ses  Secrétaires. 

5>  Fait  à Chambéry  , au  Château  national  , dans  la 
salle  des  séances  de  la  Commission  , le  14  Novembre 
^79^  f premier  de  la  République. 

Signé  ^ GAVARD.  Président',  Favre  - Buisson  , D«r 
M-AX  , CuRTFxiN,  \ , Secrétaires , 


Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  NationaU 
de  France, 

Et  envoyés  aux  Départemens  et  à l’armée» 


